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& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la fran- 
maçonnerie. 


Les presentes listes ont été étabiies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu+ 
ments des loges au moment de l'inscription 
dé l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem 


bre: des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrétariats d'Elat devront faire connaî- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 


les noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suile). 


Cariole (Fernand-Gaslon), négociant, rue de 
Verneuil, Creil (Oise), 18°, L. Fincérité fra 
ternelle, vén. en 1937. 

(Gustave-Vincent), agent, surveillance 

des postes, élégraphes et téléphones, 168, 

Dareau, Paris (14), L. La Libre Pen- 
sée, secr, de 1926 à 1928. 

Cartier (simon-Louis), marchand de journaux, 
“heimin «des redoules (Juncasse}, Toulouse 
(Haute-Garonne), 30°, L. La Française des 
Artis, secr, de 1926 à 1935. 

Carloux (Camille-Frédéric), directeur d'école, 
rue Thiers, Avignon (Vaucluse), 18°, ch. 
Sincère Union et Vrais Amis réunis, L. Sin- 
cère Union et Vrais Arnis réunis. 

Casaux ou Cazaux (Léon), dessinateur, 39, rue 
de Vaugirard, Paris (6°), L. Vérité, ni Dieu, 
ni Maître, fondateur et or. en 1935 

Casanova (Alexandre-Favier)}, insliluteur pu- 
blic, 82, avenue Jcan-Jaurès, Vitry-sur-Seine 


(Seine), L. Les Amis de la Patrie, or. en 
1929. 

Casenave (Jean), négociant, ‘3, rue Boissy- 
d'Anglaz, Paris (8), L. L'Asile du Sage, or. 


en 1924, hon.%n 1934. 

Ca-pescha (Pierre), gérant de café, la Rochelle 
(Charente-Inférieure), L. Union Parfaite, 
imailre des banquets. 

négociant en bois, 


Cassagnau (André-Jcan), 

48, rue Porte-Dijcau, Bordeaux (Gironde}, 
450, ch. Française d'Aquitaine et Candeur 
réunies, 

Càssan Etienne-Bernard-Alfred }, employé, 


service d'hygiène, ancien verger déparle- 
mental, Montauban (Tarn-et-Garonne), L. Le 
Révei! du Querey, trés. 

Cassin (Joseph), directeur de théâtre, 15, rue 
Maréchal, {Hérault}, 30°, L. Les 
Vrais Amis réunis. 

Cassan (Joseph), sans profession, 15, rue Ma- 
réchal, Monipellier, %e, ch. Les Vrais Fi- 
dèies, L. Les Vrais Fidèles. 

Tassan (Joseph-Louis), propriétaire, Montpel- 
lier, ch. Réunion des Arnis choisis, 18°. 
Casseleuble (Louis-Ifon-Désiré), architecte, 
456, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne-Billan- 
court (Seine), L. Vérilé Prime Tout, fond. 

secr, en 1930. 

Casse (Emile), sénateur, Chaumont (Haute- 
Marne), L. Etoile de la Haute-Marne, or. 
4995. 

Cassonnet (Raoul), maçon, Pérouville (Eure- 
etiLoir), L. Les Temps futurs, secr. en 41937. 

Castagne (Justin), propriétaire, café de la 
Gare, Valence-d'Agen (Tarn-et-Garonne), 
Le Réveil du Quercy, 2 surv. en 49%. 
ästaing (Jean-René), L. L'Elofle du Progrès, 
or. en 1937, Bordeaux. 


Casalta (Joseph), offer en retraite, avenue, 
Thiers, Vernon (Eure), L. Etoile neus- 
trienne, ter surv. en 1934. 

Castan (LéopoW), propriétaire, Laurens {Hé- 
rault), ch. Réunion des Amis choisis, 
L. Réunion des Amis choisis. 

Cactanet (Paul-Auguste), tailleur d'habits, Ma- 
reunes (Charente-Inférieure), 3te, L Union 
rélablie, membre du conseil de l'Ordre en 
1918. 

Castanie (Jean-Hevtor-Henri), directeur de 
contentieux, 22 ter, du Nord, Nan- 
terre (Seine), L. Démocralie maçonnique, 
secr. en 1%8. 

Castedoat (Georges), capitaine an rég. 
d'infanterie, 30, rue de Talance, Bordeaux 
iüironde) et 21, rue du Midi, Toulouse 
(Haute-Garonne), L. Les Francs Chevaliers 
de Saint-André d'Ecosse et La Solidarité 
réunis, or. en 1943. 

Castel, chef de comptabilité, 58, rue Monge, 
Paris (5°), 33°, 

Castel (Emile), instituteur ubfr, 6, place 
Colonel-Bonnier, Toulon (Var), L. La Réu- 
nion, secr. 1928 à 19214. 

Caslelain (François-Alberi), directeur d'école, 
4, rue d’Ostricourt, Carvin (Pas-de-Calais), 
18e ch. Lumière du Nord. 

Castellana (Félis), transilaire, 9, boulevard 
Saint-Denis, Paris (19%), 18°, L. Le Chantier 
des Egaux, secr, en 1934. 

Casteras (Bertrand), instituteur, 2, rue de la 
Chaise, Toulouse, L. La Parfaite Harmonie, 
or. en 1926 ,secr. en 1991-1932. 

Castex (Albert), instituteur, 13, rue de Y’Uni- 
versité, Toulouse, L. Parfaite Harmonie, 
secr. 1936-1937. 

Castex (Fernand), boissolier, Clairac (Lot-et- 
Garonne), L, Espérance et Fra ernité, secr. 
en 1937. 

Castex (Simon-Bernard), directeur des servi- 
ces agricoles de la Haute-Garonne, 17, ave- 
nue du Général-Verdier, Toulouse, L. Les 
Vrais amis réunis et l'Indépendance fran- 
çaise, 310. 

Castro-Araujo (José-Ferreira), ‘horloger, 41. 
chaussée de la Muette, Paris, 33°, L. La 
Justice. 

Catala (Henri-André), représentani, rue de 
l'Ancienne-Comédie, Béziers (Hérault), L. 
La Réunion des Amis choisis, or. en 1927. 

Cataneo (Joseph-Victor), 180, 2, place d’Aix, 
Marseille, L. Réunion des Amis choisis, 

Catelain (Françnis-Aibert-Jecan-Baptiste), direc- 
teur de l’école Berthelot, Lens (Pas-de-Ca- 
lais), 30°, L, Aurore de la Liberté. 

Catex (Marcel), chef de subdivision, Madingo 
(Moyen-Congo), 300, L. L'Encyclopédique. 
Cathala !Jean-Henri), instituteur à Affreville 
(Algérie) en 1928, L. Education so£iale, secr, 

en 1929. 

Ca‘hala (Joseph), insliluteur, Lespignan (Hé- 
raul!)}, 18°, ch, Réunion des Amis choisis, 
L. Réunion dex Amis choisis. 

Catouillart (Juies-Jean), directeur d'usine, 17, 
rue Hameiin, Saint-Mandé (Seine), L. Py- 
thagore, dél, au Convent en 1931. 

Callani-Villanova (Pascal), receveur aux abat- 
toirs relraité, abattoirs de Marseille, L. Le 
Phare de la Renaissance, couv. en 1920-1921, 
hon. 27-12-1932 

Caiteau (Gustave-Joseph), gérant, 106, rue du 
Château-d'Eau, Calais, L Indépendance et 
Progrès, secr. 1934. 

Cathelineau (Wilfrid), gérant de sociétés, 88, 
rue du Faubourg-Poissonnière, Paris, L, La 
Chaine d'Union, secr, de 1928 à 1930. 

Catti (François-Pierre), entrepreneur de fu- 
misterie, 23, rue Clapeyron, Paris (8e), 180, 
L. Eloile polaire, hon. 13-12-1920. 

Cattier (Fernand), directeur d’école normale, 
Charleville (Ardennes), L. Fraternité G. Cor- 
neau, 18°. 

Caltoen (Henri), instituteur retraité, Hem 
{Nord}, 18e, ch, Lumière du Non, L. Lu- 
mière du Non. 

Cathue (Paul), secrétaire de police, 44, cours 
d'Alsace-Lorraine, Bordeaux (Gironde), 
un et Neuf Sœurs réunies, secr. en 


Caubet ‘Paul-Louis-Denis), professeur d'’his- 
toire, villa Gilberte, Quatre-Chemins, Tou- 
lon (Var), 18°, L. Vraie Fraternilé, ch. 
La Vroie Fraternité, 

Cauchemann (Maurice-Henri) 
spectacles, 9, boulevard 
Paris (2e), 18°, L. Amhié. 


directeur des 
Bonne-Nouvelle, 


Cauch Henri), receveur de l’enregistre- 
ment, rue de l’Intendance, Valenciennes 
{Nord), 180, ch. Lumière du Nord. 


Caudeirier ( Jean-Charles-Marius }, sous-chef 

de bureau au ministère de la guerre, 11, rue 
uinault, Paris (15°), L. Les Zélés philan. 
thropes, vén. 

Caujolle (François), greffier honoraire des co. 
lonies, 18, rue Beauséjour, Toulouse (Haute. 
Garonne), 48°, L. Parfaite Harmonie. 

Caurit (Louis), instituieur, 20, rue Lesson, 
Rochefort (Charente-Inférieure), L. La Dé. 
mocralie, or. en 1935-1936. 

Causeret (Jean-Charles-Abel), directeur des 
affaires algériennes au ministère de l’inté- 
rieur, Paris, L. Les Enfants de Rabelais, or, 
adj. en 1925. 

zaausse (Fernand), instituteur, Béziers (Hé- 
raull), 30°, ch. Réunion des Amis choisis, T, 
Ch., L. Action sociale. 

Causse (Fernand), ingénieur des travaux pu- 
biics, 19, rue des Trois-Rois, Marseille, 31°, 
des Amis choisis, vén. en 193%- 

Cauvin (Léon), négociant, Cogolin (Var), G. 
Ph. France démocratique, 30°, ch. France dé- 
mocratique, 189, 

Cauvin (Pierre), propriétaire, Feymeinade 
(Alpes-Marilimes), 18°, ch, Science et £oli- 
darité, L. Evolution sociale et Idécs nouvel- 
les, hon. 11-1930. 

Cavalie (Paul), économe de lycée, Toulouse, 
180, L. Parfaite Union. 

Cavalier (Abdon), brigadier-chef des gardiens 
de Ja paix, Clavier (Var), précédemment 
23, rue Cambronne, Paris, L. 1793, fondateur, 

Cavaille (Léonce), voyageur de commerce, 64, 
cours de la Somme, Bordeaux (Gironûe), 
C. Ph. La Candeur, 30e, Française 
d'Aquitaine et Candeur réunies, 18°, 

Cavasse :Charles), OHioules (Var), 18°, ch, 
France démocralique. 

Cave Jean), instituteur, 19, avenue de Ja 
Font-Neuve, Béziers, 18°, ch. Réunion des 
Amis choisis, L. Réunion des Amis choisis, 

(Denis-Paul), peintre, 20, rue Coysevox, 

aris (18°), L. 1793, fondateur. 

Cayolle (François), commis greffier en re- 
traite, 3, place Olivier, Toulouse, 18°, L. Les 
Indépendants. 

Cazac (Paul), fondeur, 30, rue Benjamin-Cons- 
tant, Toulouse, L. La Française des Arts, 18°; 

Cazalet (Félix-Edmond-Léonce), professeur de 
mécanique et électricité à l'école pratique, 
villa Martin, Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), 
L. Trait d'Union, or. 1937, 1935. 

Cazals, officier en retraite, 17, rue de Turenne, 
Oran (Algérie), 32°. 

Cazanave (Léon), PURES avenue Voltaire, 
Narbonne (Aude), L. La Libre Pensée, secr, 
en 193. 

Cazautets Joseph-Albert-Léon }, directeur, 
théâtre municipal, Limoges (Haute-Vienne), 
30°, ch. Les Artistes réunis, 

Cazemajou, ingénieur, 3, rue Rodin, Rabat 
(Maroc), 33°. 

Cazenave (Jean), chef artificier, Tarbes (Hau- 
tes-Pyrénées), L. Propagation de la Vraie 
Lumière, vén, 1935-1936. 

Cazenave (J.), 2 bis, rue de Gounes, Tarbes, 
L. Propagation de la Vræie Lumière, véNs 


1936. 
Cazes (Antoine-Jacques-Edmond), inspecteur 
iberté, 


primaire, Ploermel {Morbihan), L. 
or. de 1925 à 1929. 

Cazes (Léon), boucher en s, 3, rue Euryale- 
Dehainain, Paris (1%), L. L'Internationale, 
P, Et. 1928-1929. 

Cazes (Léon-Maurice), chef de bureau, mairie, 
5, impasse Warsovie. Toulouse (Haute-Ga- 
ronne), L. Harmonie sociale, porte-ét. 1933. 

Cazes (Sylvain-Maurice), inshiuteur, 72, ave- 
nue de Paris, Choisy-le-Roi (Seine), L. Dé- 
mocratie maçonnique, secr. 1934. 

Cebe ( Antoine-Louis-Camille }, courtier en 
vins, 2, rue Barthez, Béziers, 18°, L. Réu- 
nion des Amis choisis, ch. Réunion des 
Amis choisis. 

Cellärd ({Robert-Frédéric-Félix), employé de 
commerce, 8, rue Leblond, Calais, L. Indé- 
pendance et Progrès, secr. 1928. 

Celles {Gustave-Henri), 1, allée de Cugneaux, 
Toulouse, 18°, L. Les Cœurs réunis. 

Ceier (Alfred), retraité, Melun (Seine-et- 
Marne), 18°, L. Les Enfants d’Hiram. 

Cellier (Alfred), industriel, Quintin (Côtes-du- 
Nord), 18°, L. Science, Conscience et Ernest 
Renan. 

Cellier (Hippolyte-Pierre), professeur ou direc- 
teur d'école, Arpajon (Seine-et-Oise), 33°, C. 
ch, L'Effort, L, La Clémente 
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genselme (Charles), ingénieur agricole, séna- 
teur du Jura, Lons-le-Saunier (Jura), 18°, 
ch. Sincérité Parfaite Union et Constante 
Amitié, L. La Prudente Armitié, vén. de 1922 
à 1932. 

Curati (Antoine - Mathieu), retraité, Joscph- 
Thierry, 39, Marseille, 18°, L. Le Phare le 
la Renaissance, fer surv., hon. 7-12-193%6. 

Cerbeleaud (Léon-Hippolyte), receveur rentes 
et administrateur d'immeubles, 12, rue Er- 
nest-Renan, Paris (1%), 18°, eh. Unité ma- 
connique, L, La Jérusalem écossaise, vén. 
4920. 

Cerda (Valentin), instiluteur, rue d’Alsace- 
Lorraine, Sète, Les Vrais Amis Fidèles, 
or. en 1936. 

Ceres (Joseph), comptable, 14, rue Amiral- 

Roustan, la Ciolat (Bouches-du-Rhône), L. 
Lumière du Sud, gr. expert 1927, secr, en 
4929. 

Cerf, avocat, 80, rue Taitbout, Paris (9), 31, 
L. Thelemé, vén. d'hon. 
Cerf (Léon), publiciste, 52, rue d'Hauteville, 
Paris (10°), 18°, L. Fraternité des Peuples, 

or. 1930-1931. 

Cert (Lucien), entrepreneur de peinture, 22, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, Paris (3°), L 
Amis de la Tolérance, or. 1921, vén. 1926. 

Cerise (Jules-Albert), maître armurier, 96e rég, 
d'inf., Caen (Calvados), 18°, L. La Réunion. 

Cezan (Jean), employé de mairie, 121, rue 
Johnston, Bordeaux (Gironde), 30°, C. Ph. 
La Candeur, 30°, ch. Française d'Aquilaine 
et Candeur réunies, 18°. : 

Chabaud (Jean), docteur médecin, ancien di- 
recteur, bureau hygiène, 2, rue des Chalets, 
Toulouse, 18°, L. Les Vrais Amis réunis et 
L'indépendance française, vén. 1925. 

Chabannes (Charles), peintre, 13, rue J.-Ver- 
net, Avignon (Vaucluse), L. Sincère Union 
et Vrais Amis réunis. 

Chabbert (Jean-Louis-Emile), cordonnier, rue 
de la République, Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron), 18°, L. La Nouvelle Cordialité. 

Chabert (Gaston), formier pour chaussures, 
9, rue Saint:Fiacre, Paris, L, Etienne Marcel, 
or. 1930 à 1935. 

Chabert (Marius - Jean-Paul-Ferdinand), jiagé- 
nicur, Compagnie de Suez, à Suez, 18°, L. 
Philosophie cosmopolite. 

Chabrol (Régis), contrôleur de la voirie, 5, 
route de Crémieux, Villeurbanne (Rhône), 
L. Les Amis de la Vérité, gr. expert de 1929 
à 1922. - 

Chachuat (François), employé, indusirie au 
minium, 5%, rue de Belle-Place, Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine-et-Oise)}, 18°, L. Dan- 


ton. 

Chacun (Joséph}, négociant, Thouars (Deux- 
Sèvres), 18°, L. Emancipation thouarsaise, 
vén. 1927 à 1920. 

Chadee (Ernest-Gustave}), employé à la Com- 
pagnie de Suez, 45, rue Darmrémont, Paris 
(18), 310, L. Eloile polaire. 

Chadee (Paul-Charles), employé à la Compa- 
gnie de Suez, Paris (18), 13°, L. Eloile po- 
iaire, 

Chadelsson (Fernand), entrepreneur ou archi- 
tecle, Castelnau-le-Lez (Hérault), L. Le Ré- 
veil des Cévennes. 

Chadeyson (Fernand), architecte, 
(Meuse), 18°, ch. Echo du G. ©. 
Chadoutaud (Louis-Frédéric), instituteur ho- 
noraire, Gennes (Maine-et-Loire), L. La Per- 

sévérance, or. en 1921-1922. 

Chaffard (Louis-Marius), surveillant technique 
en retraite, 90°, le Jonquet, près Toulon 
(Var), L. La Réunion, hon. le 2-6-19%6. 

Chaffrangeon (Benoit - Auguste), géomètre, 
Saint-Denis (Ain), L. La Fraternité hugey- 
sienne, ser. de 1927 à 1932, hon. 20-12-1931. 

Chagneau (Ferdinand - Louis), percepteur, 
Cosne-d'Allier (Allier), 30°, ch. Espérance 
bordelaise, L. Française et Neuf Sœurs réu- 
nies. 

Chaigne (Bertrand), instituteur en retraite, la 
Teste (Gironde), L. Eternel Chantier, vén. 


Jametz 


Chaille de Nere (Marcel-André), retraité des 
chemins de fer de l'Etat, 27, rue Font-de- 
Cherves, Royan (Charente-inférieure), 30°, 
ch. Les Amis de la Paix, L. Le Triple Accord, 
secr, en 1937. 

Chailles (Gratien), contremaitre, Pomero!s 


(Hérault), 18°, L. La Réunion des Amis choi- 
sis, hon. 1922, 

Chaillet (François-Joseph}), instituteur à Cha- 
lonvillars, près Belfort, ch. Sincérité Parfaite 
Union et Constante Amitié, 


Chaillon de Letang (Guy-Marie-Hyacinthe- 
Bienvenu), comptable, 4, rue Ernest-Renan, 
Saint-Ouen (Seine), L. Union de Belleville, 
secr, en 1933-1954. 

Chailly (Albert), ancien négociant, Rouvres- 
Ja-Chétiv: (Vosges), L. Franchise et Solida- 
rité, gr. expert de 1918 à 1920, surv. de 1921 
à 1923. 

Chaisse {Ernest}, ingénieur A. M., rue Gaïn- 
betla, Thouars (Deux-Sèvres), L. Emanci- 
palion thouarsaise, gr. exp. pour 1928-1924 

Chalamon (Charles-Henry), industriel, Lu- 
zancy (Seine-et-Marne), L. Les Amis soll 
daires, fondateur, 

Challard (Louis), industriel, Marault ‘Haute 
Marne), L. Etoile de la Haute-Marne, 1° 
surv. en 1931. 

Challier {Auguste-Joseph), chapelier, %, rue 
Poceard, Levallois {Seine), L. Les Travail- 
leurs, secr. en 1931 

Challe (Paui-Henri), industriel, maire, 2, rue 
Pasteur, Bohain (Aisne), 48°, L. Justice et 
Vérité. 

Chalom, avocat, 310, 5, rue d'Espagne, Tunis. 
Chalon (Joéeph), directeur honoraire d'école 
36, boulevard d’Alsace-Lorraine, Bayonne, 
48°, ch. Idéal humain, 2e gr. gard. en 1950. 
Chalot, docteur en médecine, 33°, 12, ruc Pha- 
raon, Tou'ouse, 

Chalot {Georges\, homme de lettres, 8, rue 
Pharaon, Toulouse, 33°, L. Les Cœurs ré- 
unis, or. en 1935, vén. en 1920-1921. 

Charaaret (Blaise), industriel, Thiers (Puy-de- 
Dôme), 18°, L. La Justice. 

Champard (Ciaud:), instituteur, 67, rue Lacr:- 
tèlle, Mäcon (Saône-et-Loire), 319, ch. de 
la Vallée de Lyon, L. Les Arts réunis, vén 
1920 à 1926 inclus. 

Chamard (René), instituteur, 36, rue de Dijon, 
(Rhône), L. Les Amis des Homines, ot 
1929. 

Chambarä ‘’Francois-Frédéric), employé d° 
comimercc, %5, ruc Portal, Gaillac (Tarn), 
L. Les réunis. 

Chambard (Louis), instituteur, 78, rue de 
Crilon, Lyor (Rhône), L. Asile du Sage, or 
192%. 

Chambarel chef 
bureau du Trésor, Digne (Basses-Alp’s), L. 
Fraternité provençale .or. 1935. 

Chambeand. {Henri - Elienne), voyageur de 
conunerce, rue Puységur, Bordeaux, 18e 
Ch. Française d'Aquitaine et Candeur ré- 
unies, T. Ch. 1930, L. Les Amis réunis, vén 
de 1925-1926. 

Chämbhon (Auguste), instituteur, le Lardin-de- 
Condal-en-Pér,gord (Dordogne), L. Vers la 
Justice, suwrv, 

Chamihnese ‘Robert-Max-Marie-Auguste}, em- 
ployé d> commerce, 54, rue de Cléry, Paris 
>}, L. Le Progrès, secr. 1935. 

Charmbraud (&abriel}, expert complable, rue 
du Maréchal-Pétain, 3, Nice  (Alpes-Mari- 
L. Philosophic cosmopolite, vén. 
01. 

Chambry {Léon-Edouard\, architecte en meu 
bles, Mazseill, 30°, L. Ecole de la Sagesse, 
or. en 19%, 

Chambry {Mauwrice), ingénieur, 4, rue Lafau 
‘otte, Nogent-sur-Marne (Seine), L Unité 
Solidarité, vén. 1920. 

Champagnac (Jean-Baptiste), inspecteur prin 
cipal des contributions indirectes, G, p’titc- 
rue de Ja Promenade, Lyon-Villeurbanne 
Rhône}, L. Chevaliers unis, or. en 1991. 

Champel {Jacqnues - François - Léon, retraité. 
inspecteur d'assurance<, 39, boulevard Jear:- 
Jaurès, Nimes Gard), L. Echo du G. 0. 
or. en 198, 

Champenois ‘Léon-René), ancien voyageur 
âe commerce, Nevers, 189, L. Humanité. 

nampion (Georges-Constant, docteur en mé- 
decime, 12, rue Denie-Poisson, Paris (13e), 
330, C. Ph. Effort, L. l'Eflort, vén. 192% à 
1928 

Champion {Paul-fouis), secrétaire, bloc de: 
mutilés, 27, rue Lima, Avignon, 18°, ch. 
Sincère Union Vrais Amis réunis, L. Sincèr” 
Union et Vrais Armis réunis, or. 1926, 192% 

Champion (Marceau), contrôleur des contri 
bulions indirectes, Marmande (Lat-et-Ga- 
ronne), L. La justice, trés. en 195%. 

Chamnou (François), inetilutsur en retraite, 
Saint-Julien-de-Lampon {Dordogne}, L. Vers 
a Justice, tré:. en 1924 et hon. le 31-12-1995. 

Chanton ou Chanson ‘Fernand), directeur 
E. P. S. Avignon Vaucluse), 480, ch, Sin- 
cère Union et Veais Amis réunis, L. Sincère 
Union et Vrais Amis réunis, 


Chanand (Alban), ingénieur T, P., Etat, 73, 
avenue Cournod, Bordeaux, L. Tolérance, 
dél. jud. en L. Montesquieu, or, 
1937. 

hanard ‘Antonin-Narcisse), négociant, Nane 
tes (Loire-Inférieure}, L, Paix et Union, or, 
1924 et 1925. 

‘handelier (Alfred-Joseph}, instituteur, direce 
teur d'école retraité, Cambrai (Nord), L 
Themis, secr., de 192% à 1934 et hon. 1934. 

hanier (Gustave), receveur d'hospices, Ros 
sières-aux-Salines (Meurthe-et-Moselle), 18e, 
ch. de la Vaïlée de Naney, L. saint-Jean de 
Jérusalem 

Chan'er (Pierre), professeur, en mission en 
Roumanie, 18°, L. La Cosmopolite, Vichy. 
\anlot (Octave), instituteur, ?, avenue de la 
Porte-des-Lilas, Paris (20°), L. Fédération 
universelle, or, 1996-1937 

hanoz (Clément-Auguste), chef d'atelier, 69, 
rue de Marseille, Lyon (Rhône). L. Les Amis 
de la Vérité, vén de 1934 à 1936. 

“hanpeau (Alexandre-Eugène), professeur de 
hilosophie, 41 bis, rue de la Saint-Barthé- 
emy, Melun (Seine-et Marne), L. La Rose 
du Parfait Silence, or. en 1933. 

“hantegrain (Paul-Marie), directeur d'école 
honoraire,  Maintenon Eure-et-Loir), L 
Marceau, fondateur, vén. de 1923 à 1927, 
hon, le 13-12-1927 
hantereau (Charles), Ambérieu {Ain), L 
Fraternité bugeyssienne, secr 419935 

hantereau (René), ermployé de commerce, 

Caudéran, 36, rue Kléber, L. La Vérité, or, 
1928, 

hanu (Emile), négociant, 26, rue Cruchinet, 
Bordeaux Gironde}, 18°, ch. Francaise 
d'Aquilaine et Candeur réunies, L. La Vé- 
rité, vén. de 1920 à 1927. 

hanu (Eugène), dentiste, 26, rue Cruchinet, 
Bordeaux (Gironde), L. La Vérité, vén. de 
1920 à 1997, 

hapiet (Charles), chef de gare, Montpellier 
(Hérault), 480, ch. Les Vrais Fidèles, 

Chapelle (Econ), lieutenant an 40° rég. d'in- 
fanterie, boulevard Natoire, Nimes (Gard), 
L. Echo du G. O., or. en 1923, 

Chapireau (Jean), docteur en médecine, 38, 
rue Berliet, Dijon (Côte-d'Or), ch. Amis du 
Progrès, 18°, L. Fidélité. 

Chapon Jean), rédacteur, Crédit national, 34, 
rue Boussingault, Paris, L. Vérité, ni Dieu, 
ni Mhitre, fondateur. 

Chaponet  (René-Pierre), employé de com- 
merce, 20, rue Cadet, Puris (%), L. Temple 
de l'Honneur €t de l'Union, secr. en 1928. 

Chappert  (Jules-Elie), instituteur, 11, rue 
George-Sand, Béziers, 189, L. Réunion deg 
Anis choisis, secr. de 1928 à 1937. 

Chappuis (Charles), architecte, 11, avenue du 
Maine, Paris (14°). 189, L. Expansion fran- 
caise, gr. exp. 1932. 

Chapuis  (Fernand-Pierre-Denis), controleur 
des téléphones, conseiller municipal, 75, ruse 
de Belfort, Besançon (Doubs), C. Ph. Sincé- 
rilé Parfaiie Union et Constante Amitié, ch, 
Sincérité Parfaile Union et Constante Arnis 
lié, L, Sincérilé Parfaite Union et Constante 
Arnilié, or. 192% à 1931. 

Chapuis {Paul}, sous-brigadier, octroi de Pa- 
ris, 38, rue d'Alésia, Paris (14°), L. La Libre 
lensée, secr. de 1933 à 19% 

Chapuis (Georges), 3, ruc Portefoin, Paris (3, 
Ch. Liberté par le Travail. 

Chapus {Forent-Marius-Victor), contrôleur des 


postes, télégraphes et té'éphones, 25, rue 
du Rlun, Paris {1#), L. L'Elude, secr, en 
1932. 


Charanton  (Louis-Lucien), Instiluteyr, 300, 
Bonneuil-Matours !Vienne), L'Aven r, Or. 
1927. 

Charbonnel ‘Charles), instituteur, école d'hor. 
ticullure, Hyères Var), L. Le Réveil des 
Îles d'or, secr. en 1932, or. en 1923 

Charbonn'er Florent), vovageur de come 
merce, 22, rue Lafayette, Bordeaux, 30e, L, 
La Démocratie, 

Charbomnier (Olivier), instituteur retraité, 6, 
rue Jolivet, Châteauroux Indre), L. La Gau- 
loise, secr, de 1935 à 1947. 

Charbonnier {Pant, instiluteur, rue Nirdas 
Leblanc, Bourges Cher), L, Travail et Fra- 
ternilé, or. de à 1994. 

Charbonnier !Vincent-Ravmond), inspecteur 
des finances, 22, rue du Général-Gallient, 
Viroflay- (Seine-et-Oise), L, Défense laïque, 
vén. en 
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Chardon {Ceorges), professeur E. P. S., 93, rue 
Bourbonnax, hourges (Cher), L. Travail et 
Fraternité, {er surv. en 1%H. 

Churdon (Jules), courtier, Nimes (Gard), L. 


Echo G. O., secr. en 1920. 

Chardonneaux  (Jean-Baptiste-Fernand), £gen- 
darme à pied, Hyères (Var), L. Le Réveil 
des Îles d'or, secr. 1923-1924. 


Fernand), névociant en bonnete- 


Charencon 
rie, 48, rue de la Monnaie, Troyes (Aube), 
L. Aurore sociale, hosp. en 1926. : 

Charles { Alphonse }, pharmacien, Nantes 
(Loire-Inférieure), L. Paix et Union, or. en 
1923. 

Charlie Auguste-Arthur), lieutenant-colonel 
d'administration en retraile, 29, rue de 
Bueci, Paris (6e), 200, L. Pro Solis. 

Charles {Emile), propriétaire, la Roclre-sur- 
Yon, Limoges (Haute-Vienne), ch. Les Ar- 
tisles réunis, 

Charles (Marcel-Bernard), ajusteur aux che- 
mins de fer, 7», rue de Trisauville, le Havre 


Les Deux Iémisphè- 
maître des cérémonies 25-11-1934. 


res, 

Charles Maurice), armateur, 1, rue Liard, 
Paris (14°), L. Unité maçonnique, secr. en 

Charles (Maurice), ingénieur, Ilc-d'Aix (Cha- 
180, EL. La Démoreratie. 
Charles ’Paul), représentant, Nérac (Lot-et- 
Garonne), L. La Vraie Fraternité, vén. 1994- 

1997. 

Charlet Ernile-Gerininal-Henri }, architecte, 
14, rue Lalo, Paris 16°), L. Admiraieurs 
de l'Univers, vén. 1923 à 192%. 

Charlier (Charles), rentier, ancien chef de bu- 
réau, préf-ciure de la Scine, villa Rosanna, 
avenue Galin, Nice {Alpes-Maritimes}, 93, 
ch. Eloile polaire, L. Demos, anc. vén. 

Charlier Jules-Gustave}), cordier, Bulles (Oise), 


180, L. Sincérité fraternelie, hon. le 8-12-29. 


Charlier (Louis), architecte, 11, avenne du 
Docteur-Giy, Paris (20e), L. Droits de 
l'Homme, vén. d'honneur. 

Charlochay (Emile), employé de bonneterie, 
44, villa Maison, Troyes (Aube), L. Aurore 
sociale, fr. serv. 

Charolet Albert-Aleide-Théodule représen- 


tant de commerce, {1, rue de la Ferronne- 
rie, Paris ({*), L La Libre Pensée, couv. 
de 1127 à 1929. 

Charon (Robert-Victor-Pierre), négociant, B. 
P. 172, Papeete (île de Tahiti), 1$°, L. H 
H. ]J1, le Havre. 

Charousset ! Jules-Francois ), 
Cleon Drôme}, 18°, L. En 
1929 à 1992. 

Charoenet (Pierre), représentant de com- 
merce, 4, rue Passet, Laon, L. Bienfaisance 
et Amitié, or en 1990-1991. 

Charpentier (AlMfred-Marie), représentant en 
peinture, 19, rue du Mont-Valérien, Suresnes 
Seine), L. Art et Scienre, secr. en 1929, 

Charpentier (Etienne-Marie), secrétaire de 
mairie honoraire, ke Pouliguen (Loire-Infé- 
rieure), ch. Aïnis du Pragrès, L. Volney, 
hon. le 24-2 

Charpentier Maurice-Gérard Albert-Henri }, 

ropriélaire, le Mazeau (Vendée), 18°, ch. 
LA Fraternité vendcenne, L. Le Réveil ven- 
déen. 

Charpentier René }, directeur d'industrie, 
Casa Ortaza Alsa PFasages, Guipuzcoa (Espa- 
gne), L. Sparlacus, secr, en 19%:3. 

Charpilaine (Léon-Joseph-Alexio), parfumeur, 
171, rue Véron, Alfortville (Seine), L. Au- 
rore sociale, vén. d'honneur. 


pharmacien, 
Avant, or. de 


Charpy (Pierre-Joseph-Gérard), 30, rue Mar- 
beul, Paris 309, L. La Rose des Sep- 
tantes, vén. de 19% à 1997, ch. Clémente 
Amitié, 

Charras (Claude), employé au P.-L.-M., 14, 
rue Beaumont, Marseille { Bouches-du- 


Rhône), L. Vérité-Réforme. 

Charreyre (Charles), journaliste, 51, rue Klé- 
ber, Uhalette (Loiret), L Les Fervents du 
Travail. 

Charreyron (Jules), chef de bureau, Etat, 93, 
boulevard Montparnasse, Paris (12°), 189, 
L. Clémente Amitié. 

Charrier ‘Albert), avocat, 18, rue de la Pépi- 
nière, Paris ($°), L. Les Inséparables du 
Progrès, vén. en 1934. 

Charrier (Clément), cuisinier, 
Feupliers, Bordeaux, L. Concorde, 
12-1923. 

Charrier (Jean), maître d'hôtel, 39, rue Du- 
rantin, Paris (18°), L. 1793, 


allces des 
hon. 23- 


Charriere (Louis), eonsciller de fecture, 
33°, 45, rue Daubenton, Paris (15*), L. En- 


LA 
seignement mutuel. 


Charruault (Louis-Prudent), percepleur hono- 
raire, 5, rue Louis-borel, Beauvais (Oise), 
33%, ch. Etoile de l'Espérance, T. S., L. 
Etoile de l'Esmérance, vén. de 1927 à 1937, 
racrmbre du Grand Collège des Riles, mem- 
bre du Suprême Conseil du G. O. de France. 

Charlier (Louis-Joseph-Henri), administrateur 
du cercle républicain, 51, rue de Miromesnil 
Paris (8e), C. Ph. L’Avenir (président), 339. 

Charlon (Edouard), colonel d'infanterie en re- 
traite, 7, rue Antoine-Vollon, Paris (12°), 
Loge Pro Salis (vén.}. 

Chartre (François), commis posles, lélégra- 
phes et téléphones, Cosne (Nièvre), Loge 
Philanthropie et Progrès, secr. de 1934 à 
1992. 

Charvel (Jean-Clément), retrailé de la maru- 
[acture d'armes de Tulle, 29, côte de Pois- 
sac, Tulle (Corrèze), Loge Intime Fraternité 
(vén. de 1925 à 1937). 

Charvet (André), professeur au lycée, Oran 
(20°), Travail et Fraternité (hon. le 13 mars 
1992). 

Charvin (Eugène), ingénieur du service viet- 
nai en relraite, 18°, Albertville (Savoie), 
Ch. La Savoie, L. L’Avenir des Alpes (seer 
de 1929 à 193), L. Espérance savoisienne 
(hon, en 1930). 

Chassagne (Louis-Paul), instituteur honoraire, 
{, rue des Poragers, Neuilly-Plaisance (S.- 
et-0.), 31°, Ch. Les Frères du Mont-Laonncis. 

Chassagnette (Pierre-Eugène}), directeur école, 
Montchanin - les - Mines (Saône-et-Loire), L. 
Les Zélés, 180, Ch. Les Vrais Zélés. 

Chassang (Joseph-Charies-Vital), professeur à 
l'école Estienne, 7, rue Le Dantec, Paris, L. 
Droit et Justice {Or. en 1937). 

Chastel (Antonin), distillateur, Thiers (Puy- 
de-Dôme), 18e, L. Jushuce, 

Chat (Polyle-Lodois), contrôleur technique, 
comptable à l'administration des chemins 
de fer de l'Etat, 9, rue Paui-Bert, Malakoff 
(Seine), L. Etude (vénérable). 

Chat (Laurent), directeur du Courrier de Tu- 
nisie, 39, boulevard Bab-Menara, Tunis {Tu- 
nisie}, 33°. 

Chatcau (André-Jean), ingénieur des arts et 
manufactures, Laval (Mayenne), 18°, L. Vel- 
ney (vén. de 1935 à 1997). 

Chateau (Antoine), directeur d'écoie en re: 
traite, rue de l'Ecole, la Récle (Gironde), 
ch. Espérance bordelaise, L. Espérance. 

Chatelan (Justin}, ingénieur chimiste, 68, rue 
Bonaparte, Paris 6°}, L. Vallaire (or. en 
1932). 

Chatciard-Ravier (Louis-Joseph), ingénieur des 
travaux publics de l'Elat, 59, roule de Lyan, 
Chambéry (Savoie), 31°, L. Espérance sa- 
voisienne (vén, en 1935 et 1936). 

Chatclet {Abel}, instituteur retraité, rue 
Four-Banal, Varzy (Nièvre), 48°, L. Philan- 
thropie et Progrès (vén. en 1927). 

Chatelet (Hienry-Marius-Claude), officier de ja 
marine marchande, 151 ou 153, rue Consohat, 
Marseille. L. Le Phare de la Renaissance 
(secr. 1996-1937). 

Chateller (Raoul-Maurice), insliluteur, Saint- 
Jacques-de-Thouärs (Deux-Sèvres), L Eman- 
cipation ihouarsaise (trés. en 1936) 

Chalelot (Louis), douanier, Pontarlier (Jura), 
L. Amilié Progrès (garde du sceau 1927). 

Chatinel (Henri), inspecteur service des 
fraudes, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
180, L, Les Enfants de Gergovie. 

Chatir-Bey (Paul), au consuia: de 
Turquie, 15 ou 154, ulevard Iaussmann, 
Paris, 180, L. Liberté. 

Chatrio! (René-Paul-Auguste), chef de bureau 
au tribunal de la Seine, 25, avenue de 
l'Eloile, Parc-Saint-Maur (Seine}, L. Liberté 
en 192 et 19%). 

Chaubet Jcan), instituteur, école de Bonhouwre, 
Toulouse, 30°, L. Parfaite Harmonie ‘vén. 


1937). 
Chaubet (Jean-Emile-Hcnri)}, chef de bureau 
à la mairie de Bordeaux, 193, rue du Hau- 
toir, Bordeaux (Gironde}, L. La Vérité (vén. 


Chaubet (Marcel), inspecteur d’assurances, 
avenue des villa Magali, Pessa” 
{Gironde}, 18°, ch. Française d'Aquitaine et 
Candeur réunies, L. La Vérité (garde dr 
sceau en 1220, secr. en 1929, orat. de 1930 
à 1934, hon. le 28-12-1934). , 

Chauchard (Fernand}, pianiste, 36, rue de la 
Hotonde, Marseille, L. Vérité Réforme (scer. 
en 1923, or. en 1924). 

Chauchard (Lucken-François), entrepreneur, 
Aix-en-Frovence, 180, L. Les Arts et L'Ami- 


tié. 

Chauchard (Lucien), propriétaire, 12, rue 
Saint-Fiacre, Marseille, 18°, ch. Parfaite Sin- 
cérilé et Réunion des Amis choisis. 

Chaudron (Pierre-Léon), rentier, 30, rue des 
Carrières, Charenton (Seine), 18°, L. Les 
Amis philanthropiques et Discrets réunis. 

Chaulet (Albert), ingénieur, 99, boulevard 
Bianqui, Paris (13e), L. Avenir (secr. de 1931 
à 1934). 

Chaurmeil (Jean - Baptiste}, agent d’affaires, 
4, avenue Maillard, Brive (Corrèze), L. La 
2 ts (or. en 1935, gr. exp. en 19% et 

937). 

Chaurront (Jean), entrepreneur de menuiserie, 
rue Boudin, Beaucaire {Gard}, L. Aurore s0- 
ciale (hosp. en 1937). 

Chaumont (Lucien), 79, rue Dutot, Paris (14e, 
L. La Renaissance (vén. 1932 à 1934). 

Chaumont iSéverin-Hecior}, contrôleur des 
postes, télésraphes et téléphones, 40, rue des 
Sabiièr®s, Bordeaux (Gironde), 18°, ch. Es- 
pérance. 

Chaussat (Séverin: Victor), commis principal 
des postes, télégraphes et téléphones, école 
maternelle, sue Paul-Bert, Bordeaux (Gi- 
ronde), 48°, L. La Concorde (fondateur, secr, 
en 1920} 

Chausse (Ab-1-Emile-François), chef de service 
mécanicien, 21, rue Emile-Zola, Asnières 
(Seine), L. La Clarté (vén. en 1928). 

Chautemps (Camille), ministre d’Etat, bou- 
levard Raspail, 107, Paris (6°), 30°, L. Les 
Emants de Rabelais. 

Chauve (Antoine), vérificateur des douanes 
en retraile, quartier du Gaz, Grasse (Alpes- 
Mariiimes}, 18e, L. Science et Solidarité. 

Chauveau (Albert), juge de paix, Poire-sur-Vic 
(Vendée), 30, ch. La Fraternité vendéenn-. 

Chauveau (Aristide), retraité, 10, rue Caillaud, 
Nantes ‘Loire-Inférieure}), 33°, L. Les Vrais 
Experts. 

Chauvin (Emile,, agrégé de droit, 50, rue Mi. 
chel-Ange, Paris (16°), L. Les Amis solidaires 
Homlateur). 

Chauveau (Gaston-Constant\, directeur d’usine, 
Neuily-sur-Scine {Seine), 18°, L. Les Arnis 
du Progrès 

Chauvin {H-nri), comptable, 43, rue de 
camp, Paris (12e), L. Expansion française 
fond. et secr. de 1934 à 1939). 

Chauvin (léon-Albert), huissier, boulevard 
de l’Esplanad”, Uzès (Gard), L Aurore 5%0- 
ciale (secr. 1928 à 1931). 

Chauvin (Maurice-Guitlaume}, chef de bureau 
des hospices civils, rue de l'Ormeau-Mert, 
Bordeaux, 18°, C. Ph. La Candeur, %e, ch. 
Française d'Aquitaine et Candeur réunies. 

Chauvin Pierre}, agent technique mécanicien. 
4 ou 5, rue AMred-Laurent, Boulogne-sur- 
S-ine, L. 1793 (fondateur), L. Vérité Prime 
tuat (fondateur) 

Chiuvisse ‘Jules-Emie}), éous-directeur de 
manulaciure de Sèvres, Grande-Rue, Sèvres 
(Seine-et-Oise}), 48°, L. Les Amis du Progrès 
vén d'hon. 19%) 

Chauzit (J°an-Marie-Joseph), directeur jrs 
serv.ces agricoles, Chartres (Eure-et-Loir), 
#e, ch. Etienne Doiet, ch. Amis philanthro- 
pes, L. Marceau. 

Chavary (Pierrr-Fernand), boucher, 122, cours 
Saint-Jean, Bordeaux, 18e, L. Les Franes 
Chevaliers et Saint-André d’Ecosse et Solida- 
rité réunis (hon. en 1924). 

Chaynes (August-}, entrepreneur de einture, 
29, rue de Choisy, AMorlvillke (Seine), L. Au- 
rore sociale {vén. 1920-1921). 

Chaynes (Augustin), entrepreneur de travaux 
publics, 23, ruc de Choisy, Alfortville (Ssine), 

é L. 
avnes (Justin), mercier, Gaillac (Tarn), L 
Orion ‘or. de à 1936). > 

Chaynol {J°an), proviseur au jiycée, la Ro- 
cheli> (Charente-Inférieure}, L. Lumière du 
Nord ({$0;, ch. Lumière du Nord. 

Chazetle (Gaston), avocat à la cour, ve 
Pierre-Lhomme, Courbevoie (Seine), La 
(vén. 2n 1997} 


\ 
| 
Charrin (Edouard), camionneur, 46, rue d’An- 
vers, Marseille, L. Vérité-Réforme, 18°, bon. 
1-1-1935. 
Charron (Eugène), industriel, 9, rue Richard- 
Lenoir, Caen (Calvados), C. Ph, Thémis, 
ch. Thémis, L. Thémis, gr. exp. en 1930. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
en } 
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Cherboux (Paulin-Jean), chef d'industrie, 82, 
alkée Jean-Jaurès, Toulouse, 30°, L. Harmo- 
nie sociale (vén. de 1920 à 1930). 

Cheftel (Jacques), avocat, 12, square Alboni, 
Paris (16°), 18°, Etoile du Nord. 

Chelle (Romain-Prosper), représentant, 34, rue 
de Tournefeuille, Toulouse, 18°, L. Les 
Cœurs réunis. 

Chemin (Albert), instituteur, Aunay-sur-Oion 
(Calvados), 18°, ch. Thémis, L. Thémis. 
Chène (Maurice-Anne-Félix), retraité des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, avenue de 
Toulouse, Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
L. Les Indépendants (or. de 1934 à 1910). 
Chenet (Charkes), attaché commercial, 18, rue 
du Pont-de-Draveil, Draveil (Scine-etOise), 
18°, L, Enseignement muluel (hon. 11-3- 

195). 

Chenivesse (Ilenri}, chirurgien dentiste, 30, 
rue de ia Pépublique, Avignon (Vaucluse), 
L. Sincère Union et Vrais Amis réunis (1% 


surv.). 
Chéret (Félix), représentant de commerce, 
217, boulevard de la Buflardière, Evreux 


(Eure), L. La Tokrance et Sincérité (or. en 
1930). 

Chervet (Philippe-Louis), courtier, Chasselas, 
par Leynes (Saône-et-Loire), L. Les Arts réu- 
nis (secr. de 1924 à 1926). 

Chéry (Auguste-Emmanuel), négociant, 4, rue 
de  Pixecourt, Malzéville (Meurihe-et-Mo- 
selle}, 18°, L. Saint-Jean-de-Jérusalem (vén 
en 1936-1937). 

Chesneau (Charles), chef de division, préfec- 
ture de l'Ouest, 25, route de Courteille, Alen- 
con (Orne), 180, . Amis du Progrès. 

Chesnoy (Auguste), rentier, rue Aristide- 
Briand, Béthune (Pas-de-Calais), 18°, ch. Lu- 
mière du Nord, L. Aurore de la Liberté. 

Cheval (Gustave), tailleur, 16, rue de Fleurus, 
Liile, 30°, ch. Lumière du Nord, L. Lumière 
Ju Nord. 

Chevai (Henri), directeur d'usine, 10, place de 
Verdun, Neuilly-sur-Seine, 18°, ch. La Lu- 
mière. 

Chevalier (Albert), industriel, boulevard de 
Claret, Toulon (Var), 18°, L. La Réunion. 
Chevalier (Henri-Amédée), officier principal 
d'administration, 23, boulevard de Tessé, 
Toulon (Var), 30°, L. La Réunion {secr. en 

4935). 

Chevalier (Tonoré-Etienne), chef de musique, 
Alger, 18°, L. Parfaite Sincérilé et Réunion 
des Amis choisis, L. Les Arts et L'Amitié. 

Chevalier (Julien), concierge, mairie du 16, 
71, avenue Henri-Marlin, Paris (16°), L. Vic- 
tor-Hugo (conv. 198). 

Chevalier (Muarcellin-Félix), mécanicien. 44, 
rue de la Coudée, Lyon (Rhône), ancien ad- 

ser au maire de Lyon, L. Les Amis de la 
rilé. 

Chevalier (Paul), ingénieur, 2, avenue de 
Courcelles, Aulnay-sous-Bois {Seine}, t8o, L. 
Les Zélés Philanthropes (hon. 21-11-1924). 

Chevalier  (Robert-Jules), surveiilant des 
travaux de la compagnie du gaz de Paris, 
3%, rue Ramey, Paris (18), L. Lien des 
Peuples et Les Jacohins (secr. en 1927-1928). 

Chevalieras (Clément-Em'le), professeur, école 
pratique, Narbonne, L. La Libre Pensée (or. 
en 1919). 

Chevallereau {Armand-Auguste), ex-médecin 
de la clinique nationale des Quinze-Vingts, à 
Charzaix (Vendée), 33°, L. Le Réveil ven- 
déen. L. Isis-Monlyon (vén. 1920). 

Chevaïlier (Henri), instituteur, Percey (Yonne. 
43°. ch. Le Réveil de l'Yonne (gr. secr. en 
1929). L. La Fraternité (or. en 1927-1928), 

Chevallier (Juies), maraîcher. Petit-Saint-Mars. 


{Seine-et-Oise), Floréal (secr. en 
929). 
Chevalier {Paul - Louis - Gaston), professeur 


agrégé de médecine, 41, houlevard Saint- 
Germain, Paris (7), 33°, L. Etoile polaire. 
Chevallier (Pol-Jean-Onésime}), fabricant de 
courroies, Longeville {Meuse}, 18°, ch. de la 
Vaïlée de Nancy, L. Régénération. 
Chevassus (Marie-Hippolyte-Elisée-Désiré), pro- 
fessenr à Arc-lès-Gray (Haute-Saône), che. 
de la Vallée de Nancy, L. Saint-Jean-de-Jéru- 
salem. 
Chevigné !Joseph}, receveur buraliste en re- 
traite, Treignac, L. La Fraternité, or. en 
1929: 2e surv. 1930-1935. 
Chewvillard (Emile), instituteur retraité, 5, rue 
Joyeuse, Bourges. L Travail et Fraternité 
(secr. en 1930-1931). 


suivre.ÿ 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Greiñ 2rs. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


d'Elat à la justice, 

Vu l'article 16 de la loi du 16 
concernant le recrutement des gr 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les fonclionnaires et agents ci- 
vils ou militaires de l'Elat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1950 relalive à la 
forme des actes administratifs individuels, 


juillet 1930 


ffiers; 


Arrête : 


Article unique. — M. Boucher (André- 
Gustave-Jean) est nommé greffier au tri- 
bunal de première inslance d'Orléans 
rel), en remplacement de M. Coutant, 
a été admis à faire valoir droils 
retraite. 


(Loi- 
qui 
à la 


ses 
Fait à Vichy, le 23 août 1941. 


JOSEPIL BARTIHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 

forme des actes administratifs individue:s, 
Arrête : 

Arlicle unique. — Sont nommés: 

Greffièr du tribunal de commerce de ja 
Seine, M. Rocher (Marce!-Georges-Désiré), en 
remplacement de M. Glandaz, démissionnaire 
en sa faveur. 

Greffiers des juslices de paix de: 


Brie-Comte-Robert (Scine-e!t-Marne), M. Gi- 
rard (Pierre), en remplacement de M. Lecocq, 
démissionnaire en sa faveur. 


Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), M. Fabre 
{Marcel-Augustin-Marie-Joseph), en rempiace- 


ment de M. Coconas, démissionnaire en sa 
faveur. 


Chinon (Indre-et-Loire), M. Brocourt (Ilen- 
ri), en remplacement de M. Laumond, dé- 


missionnaire en sa faveur. 


Damvwville (Eure), M. Chales (Marcei), 
huissier au tribunal d'Evreux (loi du 29 no- 
vembre 1921, art, fer), en rempacement de 
M Bonlemps, décédé. 


Mortain (Manche), M. Corbin (Albert), 
huissier près le tribunal civil de Mortlain 
(loi du 29 novembre 1921, art. 47) en rem- 
placement de M. Leprieur, démissionnaire en 
sa faveur. 

Morteaux-Couliboeuf (Calvados), M. Lepcle 
(Henri-Julien-Joseph}, huissier près le tribu- 
nal civil de Fa:aise (loi du 29 novembre 1921, 
art. fer), en remplacement de M. Trehet, dé- 
missionnaire en sa faveur. 


Troyes (2° canton) (Aube), M. Roze (Ray- 
mond), en remplacement de M. Roze, son 
père, démissionnaire en sa faveur. 


Fait à Vichy, le 23 août 1951. 
JOSEPH BANTHÉLEMY. 
— 


Grande chancellerie de la Légion 


d'honneur, 
Nos 3173, M174 et 9175. — Décrets pu 27 
LET FPRONONÇANT DKS PHINES DISCPLI- 
NAIRES CONTUE DES MEMRNES DK LA  LEGION 


D'HONNEUR OÙ DES 


Par décrets en date du 27 juillet 1M41, pris 
en exécution des décrets des 16 1nurs et 
24 novembre 13%32, les peines disciplinaires 

Sont ex de ia Légion d'honneur, par- 
lir de la date du décret, el privés, en outre, 
définitivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère 


sant à la grande chancellerie : 


(Henri-Victor-Auguste)}, ex-lieu- 


M. Taulier 
el co'eniale. 


tenant-colon (réserve) d'artillerie 

Officier de la Lézion d'honneur du 31 dé- 
cembre 

M. Obre (Paul), ex-lieutenant au 170 rég. 


d'infanterie, Chevalier de la Légion d'honneur 


du fer septembre 1920. 

M. Raynaud (Pierre Georges), ex-sous-'ieute- 
nant (réserve) au 21e rég. d'artillerie, Cheva- 
lier de .la Légion d'honneur du 4 décembre 
1920, 


M. Tondeur (Maric-Jules-Louis), ex-capl- 
taine au centre de mobilisation d'infanterie 
no 74. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1990. 


Sont rayés des contrôles de la médaiile 
militaire, à partir de la date du décret, et 
privés, en outre, définitivement du droit de 
porler toute autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancel- 


lerie : 

M. Delalande (Paul-Marie), ex-sergent-chef 
au 10e rés. de tirailleurs sénégalais. Médailké 
militaire du 29 décembre 1932. 


ex-seigent 
Mé- 


M. Elchehberrigaray (Antoine), 
au 1% rés. de tirailleurs sémégalais. 
daillé militaire du 25 décembre 


M. Lisse (André-Arlhwr-Louis), ex-sokdlat nu 
ter étranger. Médaillé militaire du 2 juil- 
let 193%. 


M. Le Foucest (Pierre Marie), second maf- 
tre pilote d'aviation des équipages de la 
flotte. Médaillé militaire du 26 février 1937. 
ex-gen- 


M. Mazoue (Emile-Adrien-Célestin), 


darme (gendarmerie maritime). Médaillé mi- 
litaire du 20 juillet 1921. 

M. Pageaud (Jean-Marie), ex-soldat à la 
lie section de commis et ouvriers d'adrni- 
nistration. Médailké militaire du 13 juin 
1932. 


M. Perrier (Louis Joseph), ex-soldat du ?e ba- 


taion de chasseurs. Médaillé militaire du 
1 juin 193. 

M Pillet ‘Eugène-Jean-Baptiste Marie), ser- 
vent de réserve du recrutement de Vannes. 
Médall'é militaire du 8 décembre 193 

M. Verrière (René), ex-maréchal des logis 
(réserve) au Be rég. d'artillerie. Médailié mi- 

taire du 4 avril 1917, 


Est suspendu pendant cinq ans, à compter 
de a date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives atlachés 
à la qualité de médaillé militaire, et vrivé, 
en outre, pendant le même aps de temps, 
du droit de porter toute autre décoration 
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française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie: 

M. Pieri (Joseph-Mathicu), 
due rég, de tirailleurs sénégalais. 
ditaire du 8 juillet 1928, 


ex-sergent au 
Médaillé 


Sont suspendus pendant trois ans, à 
compter de la dale de Ja notification du 
décret, de l'exercice des droils et prérogatives 
attachés à ja qualité de médaillé mililaire, 
et privés, en outre, pendant le même laps 
dé temps, du droit de porter toute autre déco- 
ration française ou étrangère ressortissant à 
la grande chancellerie: 

M. Papin 


(Jean-Célestin-Séraphin), ex-s0l- 


dat (centre de mobilisation d'infanterie 
me 111). Médaillé militaire du 12? avril 
495. 


M. Vicillepeau (Adricn-Léon-Joseph), ex- 
Soldat de 1re classe (recrulement d'Alençon). 
Médaillé militaire du 30 mars 1935. 


Est suspendu pendant deux ans,-à comp- 
fer de la dale de la nolificalion du décret, 
de l'exercice des droits et prérogatives atla- 
chés aux qualités de médaillé militaire et 
de chevalier de Ja Légion d'honneur, et 
privé, en outre, pendant le même laps de 
temps, du droit de porter toute autre dé- 
Coralion française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 


Ramel (Maurice-Augusle-Léonard), an- 
cien soldat au 202% rég. d'artillerie 
niaie, Médaillé militaire du 26 février 1919. 


Chevalier de la Légion d'honneur du ?9 juil- 
Let 1958. 


Est suspendu pendant deux ans, à comp- 
fer de Ja dale de Ja notificalion du décret, 
de l'exercice des droits et prérogatives atta- 
chés à la qualité de médaillé militaire, et 
privé, en outre, pendant le même laps de 
femps, du droit de porter toute autre déco- 
ralion française ou étrangère restorlissant à 
da grande chancellerie : 

M. Viaud (Fernand-Marie-Joscph-Lucien), 
ex-adjudant-chef au 135 rég. d'infanterie. 
Médaillé mililaire du 30 décembre 1920. 


Est suspendu pendant un an, à compter 
de Ja date de la notification du décret, 
de l'exercice des droits et prérogatives 


attachés à la qualité d'officier de la Légion 
d'honneur, et privé, en outre, pendant le 
même laps de (emps, du droit de porter 
toute aulre décoralion française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancellerie: 


M.  Romieux (Louis - Prosper - Michel-Au- 
gusile), capilaine de vaisseau en retraite. 
Officier de la Légion d'honneur du 29 juin 
4915. 


Est suspendu pendant un an, à compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives atlachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé, 
en outre, pendant le méme laps de temps, 
du droil de porler loute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

M. Degle (Albert-Victor), ex-Caporai au 2 
rég. d'infanterie coloniale. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Le 


MAISONS D'ÉDUCATION 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 
Vu le décret du 1er décembre 192 fixant le 
statut des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur; 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1941 aux termes 
duquel Mile Lagneau, surintendante des mai- 
sons d'éducation de la Légion d'honneur, a 
élé admise à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite, 

Sur la proposition du 
de l’ordre national de 
neur, 


grand chancelier 
la Légion d’hon- 


Arrèle: 

Art, fer. — Mlle Léonie Meunier, directrice 
de la maison d'éducation de la Légion d’hon- 
neur de la Tronche, est nommée surinten- 
dante des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, en remplacement de Mlle Alice 
Lagneau, admise à faire valoir ses droits à ja 
retraite, 

Art. 2, — Mlle Alice Lagneau est nomme 
surintendante honoraire des maisons d’éduca- 
tion de la Légion d'honneur. 


Art. 9 — Le présent arrèlé aura effet 
à compter du octobre date à la- 
quelle Mile Alice Lagneau cessera ses fonc- 
tons, 


Fait à Vichy, le 20 août 1911. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le grand chancelier de l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 
BRÉCARD, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Indemnités de déménagement. 


Le ministre secrétaire d’Elat à la guerre 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finan'’es, 

Vu le décret du -12 juin 1908 portant règle- 
ment sur le service des frais de déplace- 
ment des militaires isolés et les divers dé- 
crets qui l’ont modifié, nolamment celui dun 
11 septembre 1958; 

Vu la loi du fer décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de ïla loi du 18 octobre 1919, 


Arrélent: 

Art, fer, — Le décret du 12 juin 1903 por- 
tant règlement sur le service des frais de 
déplacement des militaires isolés est modifié 
et complété ainsi qu'i suit: 

« Art. G. — Dans la liste des indemnités 
que comportent les frais de déplacement sup- 
primer: « Vindemnité de mulalion et lin- 


demanité de transport de mobilier », et 
rempiacer par: « l'indemnité de déménage- 
ment ». 


Les dispositions des Se et 9e a'inéas sont 
annulées et remplacces par les suivantes: 
« L'indemnilé de déménagement a pour ob- 


jet de faire face aux dépenses occasionné:s 


md le déménagement, le transport du mobi- 
ier et l’emménagement, ainsi que par le ca- 
mionnaze des bagages et du mobilier, tant à 
l'arrivée qu'au départ », 

« Art. 7. — L'arlicle 7 est annulé et rem- 
placé par le suivant: 

« Les tableaux A et B annexés au présent 
-iécret mdiquent: 

« Les tarifs des différentes indemnités de 
déplacement; la liste maximum des sommes 
susceplibles d'être allouées au titre de d'in- 
lemnité de déménagement d’après le grade 
des intéressés, le poids du mobilier qu'is 


sont autorisés à faire transporter aux fras 
de l'Etat, leur situation de famille et la dis- 
tance à parcourir. 

« Art. 11. — $ b, 3% alinéa. — Supprimer: 
« l’indemnilé de mutation et l'indemnité 
transport de mobilier », et mettre: « l'indem- 
nité de déménagement 


« Art, 13. — Dans la liste des indemnités 
afférentes aux changements de résidence, ay 
lieu: « d) l'indemnité de mutation; €) Fin. 
demnilé de transport de mobilier; {) lindem. 
nité de perte de loyer »; mettre: « d) l'in- 
demnité de déménagement; e) l'indemnité de 
perte de loyer ». 

« Art. 19 et 20. — Ces deux articles sont 
supprimés et remplacés par le suivant: 

« Art. 19, — L'indemnité de déménagement 
est allouée: 

“« {9 Aux officiers de tous grades et assi- 
milés; 

« 20 Aux sous-officiers et hommes de trouge 
de carrière et assimilés, à lexceplion de ca- 
poraux<hefs, caporaux et soldats ae carrière 
célibataires. 

« Cette indemnité n'est aliouée qu'une fois 
pour chaque changement de résidence, Ehe 
est basée sur le nombre de kilomètres effec- 
livement transportés dans la limite du poids 
maximum fixé pour chaque grade par le ta- 
bicau B. Son montant ne peut être supérieur, 
en aucun cas, à la somme résultant de lap- 
plicalion du tarif maximum fixé par le même 
labieau B, 

« Elle comprend Je remboursement, sur 
justificalion, des dépenses réellement faîtes 
pour le éménagement, le transport du mo- 
bilier et l'emménagement, ainsi que le ca- 
mionnage des bagages ou du mobilier, tant 
à l'arrivée qu'an départ 

« Le remboursement du prix du transport 
du mobilier par voie de terre ou de fer ne 
peut dépasser le prix du transport par €che- 
min de fer calculé d’après les tarifs les 
moins onéreux du tarif général pour les expé- 
dilions partielles ou du tarif spécial pour les 
expéditions par Wagon complet. 

« Le remboursement des frais de camion- 
nage a lieu, en prineipe, au tarif officiel de la 
compagnie ou d2 son correspondant. 

« Art. 20 bis, — L'article 20 ls devient 
l'article 20, 

« Art. 36. —- Les disposilions de cet article 
sont annulées et remplacées par les suivan- 
tes” 

« En princ:pe, le payement est fait par an- 
ticipation à l'intéressé pour tout re qui lui 
revient jusqu'à sa destination, sauf toutefois 
pour l'indemnité de déménagement, dont l'al- 
location est subordonnée à la justification des 
dépenses engagées. 

“ Les indemnités qui n'ont pas été perçues 
au point de départ peuvent l'être au cours 
du déplacement et méme à l'arrivée à des- 
linalion. 

« Les indemnités afférentes aux déplace- 
ments d'une certaine durée ou dont le mon- 
tant ne peut être déterminé exactement avant 
le départ, peuvent être perçues d'avance dans 
la imite des deux tiers de la somme à la- 
quelle le déplacement est supposé devoir 
donner droit ». 


Art. 2. — Le tableau A: « Tarifs des indem- 
nilés de déplacements »: 

1. — Officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe, reçoit les modilficalions suivantes: 

Les dispositions Ge ce tableau roncernant 
l'indemnité de mutation et lindemnilé de 
transport de mobilier (colonnes 2? à 27 in 
cius) sont annulées, 


Art. 3, — Les « observations » faisant suite 

au tableau sont modifiées ainsi qu'il suit: 
6. — « Décompte de l'indemnité de trans. 

port de mobilier ». 

Les dispositions de ce paragraphe son! abro- 
gées. 

$ 6 bis. — « Dispositions particulières aux 
miiilaires indigènes ». 

Ce paragraphe devient le paragraphe 6. 

Art, 4. — Après le tabieau A insérer le ta- 
bleau B suivant. L'actuel tableau B devient le 
tableau C. 


TABLEAU B. — Tableau faisant connaitre : 

1° Le poids maximum de mobilier que jes 
militaires ou assimilés sont aulorisés faire 
transporter aux frais de l'Etat; 

20 La liste maxfmum des sommes suscepti- 
bles d'être allouées pour le remboursement 
des frais de déménagement, d’après le grade 
des intéressés, le poids maximum qu'ils sont 
autorisés à faire transporter aux frais de 
l'Etat, leur situation de famille, la distanca 
à parcourir et la voic empruntée, 
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CHEFS DE FAMILLE CÉLIBATAIRES 
Voie de terre Voie de terre 
dans la métropole, ou de fer ou de fer 
en Corse, en Algérie, Voie de terre dé de er. ou de fer. ù de mer. 
au et au Levant, ou de fer. 
GRADES y compris la traversée. j'holse de mer à diet de mer 
100 km. 
au maximum au maximun 
Par De © 
100 km. prévu prévu 
eu Céliba- De 0 ou Ipour utilisation fraction pour utilisation | 
de fraction | de la lement. à 100 km |Jje 100 km | de la ement, 
d taire. à 100 km de 100 km voie de terre vo de terre 
famille 4). ea plus ou dé br. eu plus, ou de fer. 
1 2 3 6 1 9 10 LL 
ke. ke. francs. francs, francs. francs. francs, francs, francs, francs, 
Officiers généraux et 
6.000 3.000 6.500 100 11.500 16.400 3.300 200 6.200 s 
2.000 5.600 9.60 13.700 2,100 200 4.400 6.100 
Officiers subalternes et 
4.000 1.000 4.700 279 8.000 11.300 1.00 125 2,500 J. 
Sous-officiers et assi- 
2.000 300 2.400 200 4.100 6.100 10 800 
Caporaux-chefs, capo- 
raux et soldats et 
4) En ce qui concerne les chefs de famiile, autres que les céliba- Observations, — Le montant de l'indemnité ne peut dépasser, dans 


laires ou veufs sans enfant vivant avec leur mère veuve, le poids 
maximum est augmenté, pour chaque membre de Ja famiile, telle 
qr'elle est définie par j'article 11 b du décret, 
la femme, d'un supplément fixé à 500 kg. pour les officiers et 230 kg. 
pour les sous-officiers et hommes de troupe. Comme conséquence de 
ces majorations de poids, les maxima ci-dessus sont à mmajorer, s'il y 
a lieu, pour chaque membre de la famille, telle qu'elle est définie 


l'alinéa précédent, de: 


Officiers généraux et assimilés, 7 p. 100. 
Officiers supérieurs et assimilés, S p. 100. 
Officiers subalternes et assimilés, 9,5 p. 100. 
Autres militaires et assimilés, 14 p. 100, 


tenu du grade et de 
mais à l'exclusion de 


catégorie inférieure. 


chaque cas, le taux maximum prévu par le présent tableau, comp'e 


la situation de famille du militaire ou assimilé, 


de la voie empruntée et de la distance totale à parcourir, 

Er. outre, celte indemnité n’est due que pour le nombre de kilo- 
grammes eflecuvement transportés dans la limite des quantilés indi- 
quées au present tableau, ces quantités constiluant des maxima, En 
conséquence, lorsque le poids du "mobilier transporté est inférieur au 
poids maximum correspondant au ywrade du inililaire ou assimilé, 
l'indmnité ne peut dépasser la sommne prévue après réduction à due 
concurrence, De méme, si le poids du mobilier est égal ou inférieur 
au poids maximum prévu pour une catégorie inférieure à celle dans 
laquelle entre l'intéressé d'après son grade, le montant de l'indemnité 
doit être au plus égal ou inférieur au maximum prévu pour cette 


Art. 5. — Le présent arrété sera publié au 
sournal officiel. 


Fait à Vichy, le {er juillet 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
HUNTZIGER. 


,, Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Groupement interprofessionnel du tartre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricui- 
ture, 

Vu la loi du 17 juillet 19%41 créant un grou- 
pement interprofessionnel du tartre, 


Arrête: 


Art. fer, Sont nommés membres du 
mité de direction du groupement interprofss- 
sionnel du tartre: 


Représentant les producteurs de tartre 


M. Benet, président de la confédération gé- 
nérale des. vignerons, ou son délégué, - 


M. Goujal, président de la coopérative La 
Bitteroise, à Béziers. 


M. Denoyé, viticulteur à Thuir, 


Représentant les ramasseurs de tartre 


M. Jaubert, président du syndicat des dé- 
tartreurs. 


Représentant les erportateurs de tartre. 


M. Guilhou, président du syndicat des né- 
gociants exportateurs, 


Art. 2. — Le directeur de ja production agri- 
cole, ou son délégué, remplit les fonc'ions 
de commissaire du Gouvernement auprès du 
groupement interprofessionnel du tartre, I 
assurera provisoirement Ja présidence du 
groupement interprofessionnel. 

Art. 3. — Un arrété du secrétaire d'Etat 
à ja production industrielle désignera ke re- 
présentant des utilisateurs de tartre et Île 
conseiller technique adjoint au commissaire 
du Gouvernement, 

Art. 4. — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 


Vichy, le 2 août 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


Centres de préapprentissage. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu la loi du 27 août 190 relative à l'or. 
ganisation professionnelle et à l'utilisation 
des équipes de jeunes gens dans l'agricul- 
ture, modifiée par la loi du 1° juin 1944, 


Arrête : 


Art, fer, — Des centres de préapprentis- 
sage agricole peuvent être créés par des 
groupements professionnels agricoles ou 
d'autres organisines, mandalés à cet effet 
par le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- 
ture, en vue de faciliter l'adaptation à 
la vie agricole des jeunes gens et des adul- 
tes d'origine non rurale ainsi que leur for. 
malion professionnelle ultérieure par des 
chefs de famille paysans, dans les conditions 
fixées par la loi du 27 août 1940. 

Ces centres de préapprentissage ne cons- 
tituent pas des établissements d'enseigrnés 
ment agricole, 

Art. 2. — Les groupements ou organismes 
qui se proposent de créer des centres de 
préapprentissage doivent adresser au direc- 
teur départemental des services agricoles une 
demande accompagnée de pièces justifica- 
tives indiquant: 


a) Le nom du directeur du centre avec 
ses titres et références; 


u 
le 
at 
at 
pe 
û- 
re 
is 
le 
ds 
p- 
ne 
ur s 
es 
\0- 
nt 
ne 
es 
es 
la 
nt 
Je 
lui 
pis 
al- 
les 
Les 
1rs 
ns 
m- 
ins 
| 
rO- | 
ux 
| 
ta- 
le | 
| 
jes 
| 
| 
pt 
nt 
de 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


25 Août 1941 


2588 

b) Tous renseignements utiles sur l'exploi- } 61 Convert, Courtois, De Vicose, Noir de Cha- | psychiatrique autonomz  d’Aïix-en-Provence 
falion ainsi que sur les locaux destinés à zournes, Bardou, 65 Ma- (posle créé). 

d'installalion des jeunes gens; rill, Baskevitch, Taillard, nr + Art. 2 — M. Taviani sera placé dans a 


L'effeclif approximatif des jeunes gens 
qui seront groupés dès l'ouverture, ainsi que 


les } bilités d'accroissement de cet 
feclif 

d 1 comilions d'encadrement des jeunes 

€) Le programme horaire: 

1) Li Inoyens personnels dont dispose le 
péhilionnure el le projet de budget de fonc- 
nt, 

“onsullation du délégué de la mis- 


sion de restauration paysanne et avis formulé 


par le direcleur des services agricoles, il est 
slatué par ke ministr ecrélaire d'Etat à 
l'ogriculture 

Art. 3. — Le séjour des jeunes gens dans 


les centres de préapprentissage ne pourra, en 
aucun cas, excéder six mois. 

art — Des subventions pour frais de 
fonclisnnement pourront étre allouées 
centres de préapprentissage d'après le noin- 
bre de personnes entrelenues dans chaque 
élablissement et selon un barème arrêté par 
de ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
A ces subventions s'ajouteront, évenluci!c- 
ment, rémunérations du personnel 
cadrement, suivant les règlements particu- 
diers en vigueur pour ce personnel. 

Art. 5. — En dehors des subventlions d’'en- 


freiien prévues à l'article précédent, les cen- 
fres de préapprentissage pourront bénéficier 
de subventions pour frais d'installation et 
d’aménacement. 


Art. 6. — Les centres de préapprentissage 
egricole sont soumis à tous égards au con- 


frôle du ministre secrélaire d'Etat à l'agri- 


Art. 7. — Le secrélaire général de l'agricul- 
fure est chargé de l'exécution du présent ar- 

Fait à Vichy, le 22 août 1941. 

PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAÏ A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


— 


Eocie centrale des arts et manufactures. 


de Liste des élèves ingénieurs qui obliennent 
le diplome d'ingénieur des arts et manu- 
factures. 

Pidiraru, Delaunav, Gauvry, Oswald, Pim- 
Thiriez, Flaissier, Fellier, Vauthier, 
je Montgolfier, Berille, Dessors, Gueneau 
de Mussy, Mazare, kungler, Delcour:; 

46 bis Ollier, OHivry, Karcher, Vernerct; 

21 Rivard, Hardouin, Morel, 23 bis Peyrichou, 
Hersent ; 

25 bis hamunerer, Groues, Lacour, Pilloy, La- 
perrou-az, Du Pasquier; 

91 bis Pelletrat de Borde, Marelle, Agnès, 
Guilliod, Lochen, Hibon, Fabre; 

8S bis Mathis, Harlé; 

di Barral, Boudaghian, Ronssin, de La Calle, 
Grosjean, Durandin, Mme Millier-Lesueur, 


Bertoye, Couillien, Baudron; 
60 bis Moutrier; 
50 ter Tournier, Adam ; 
63 bis Gariel; 
53 ter Nicolle: 
63 quater Quantin, Berthier, Pastor, Jaudçau; 
69 bis Lainé: 


Sayag; 71 bis de Selys Longchamps, Bujon; 
73 bis Reverse, Gouenard; 75 bis Maquart, 
Vinot, Cailletaut, Abadie, Godeluck; 

S4 Dalimier; 81 bis Monlouis; 81 ter Poron, 
Corbineau, Hennique, Desaubliaux; 86 bis 
Fossé, Auscher, Dumoutet, Desouches, Gi- 
rardeau: 91 bis Servan, Kiener, Delamotte: 
94 bis Oilivier; 94 ter Level, Gougenou, Gé- 
rard, Zins; 

100 Déjardin: 100 his Eslève, Le Compas- 
seur de Crequi; 102 bis Leininger, Patouil- 
lard, Savarin, D'Homimée; 106 bis Malphet- 
tes; 106 ter Rube, Carlier, Benezet; 110 bis 


Noriot, Pradairol, Doat, Lespes; 414 bis 
Spriet, Fortado, Sandberg, Michelin, Bra- 
Jon ; 


120 Barbier; 120 bis Bassot, Bertrand, Yu, Le 
Ray, Lefebvre, Royer, Bro; 127 bis Uha- 
pulut, Gay, Mahieux, Allary; 191 bis Moy- 
hot, 

133 Béghin, Bernier, Poirel, Bauer, 
Cornu-Thénard ; 

127 bis Nique, Grassy. 


Patrice, 


2° Lisle des élèves ingénieurs de 3 année 
qui obtiennent le certificat de capacité. 


Cambournac, Nourry, Siégler. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Hôpital! psychiairique d’Aix-en-Provence. 


Le secrélaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu le décret du 12 juin 1912; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la santé, 


Arrèle : 

4er, — L'hôpilal psychiatrique auto- 
none d’Aix-en-Provence est administré sous 
l'autorité du secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé et du préfet des Bouches-u- 
Rhône par un directeur adininistratif assisté 
d'une commission administrative, 

Art. 2. — Le service médical sera assuré 
par deux médecins chefs de service, recru- 
tés conformément aux dispositions du décret 
du décembre 1938. 

Art. 3 — Le secrélaire général de la 
santé est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941. 

SERGE 
— 


Art, 


HUARD, 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu le décret du 12 juin 1912, relatif à l'or- 
ganisation des hôpitaux psychiatriques aulo- 
nomes et notamment l'article 2: 

Vu le décret du 7 octobre 1940 prorogé par 
le décret du 29 mars 19%41 relalif au recrute- 
ment du personnel administratif des établis- 
sements relevant du secrétariat d'Etat à la 
famille et à la santé; 

Vu le décret du 29 juin 1930 fixant les 
traitements et les classes des directeurs admi- 
nis'ratifs des hôpitaux psychiatriques autres 
que ceux de la Seine; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la santé, 


Arrête : 
Art. fer, — M, Taviani, ancien préfet, di- 
recteur régional de la famille et de la santé, 
est nommé directeur administratif de l'hôpital 


{re classe de son emploi et recevra, à comy.rr 
de son installation, le trailement de 53.009 
francs afférent à cetle classe. 
Art. 3. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 23 août 1941. 
SERGE HUARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Industrie gazière. 


Le secrélaire d’Elat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 17 juillet 1941 relative à la 
création d’une caisse de péréquation du prix 
Ges charbons dans l'industrie gazière; 

Vu le décret du 23 avril 4911 instituant 
le comité d'organisation de l'industrie du 

Vu l'avis en date du 21 mai 
mité interministériel des prix, 


1910 du co- 


Arrète: 


Art. 4er, — Jl est constitué une caisse 
de péréquation du prix des charbons ayant 
pour objet de répartir entre toutes les u:i- 
nes à gaz de la métropole le supplément ae 
charges supporté par l’ensemble des usi- 
nes à la suite des perturbations apportées à 
l'approvisionnement en charbon du fait de la 
guerre. 


Art, 9 — La caisse de péréquation #st 
gérée par le comité d'organisation de l'in- 
dustrie du gaz, qui dispose à cet effet &s 
pouvoirs les plus étendus. Il fixe, notam- 
ment, la formule de péréquation, ainsi que 
les coefficients de qualité applicables aux 
divers charbons. IL choisit le siège de la 
caisse, nomme son directeur et peut lui dé- 
léguer tout ou partie de ses pouvoirs. Il éia- 
blit, sur la proposition du directeur, un règle- 
ment intérieur déterminant les détails de 
fonctionnement de la caisse. 

Le commissaire du Gouvernement auprès 
du comité d'organisation de l'industrie du 
gaz représente le secrélaire d’Elat à Ja 
production industrielle auprès de la caisse 
de péréquation, qui est soumise, d'autre 
part, au contrôle financier de l'Etat prévu 
par le décret du 23 octobre 1910, dans les 
conditions fixées par le décret du 31 mars 
1910, 


Art. 3. — Tous les exploitants d'usines à 
gaz de la métropole seront tenus d’adhé- 
rer à la caisse de péréquation et de se con- 
former à son règlement intérieur. Ils de- 
vront fournir à Ja caisse tous les rensci- 
gnements qu'elle leur demandera et se pré- 
ter à toutes les vérifications qu'elle jugera 
utiles. 


Art 4. — Les adhérents à la caisse de péré- 
quation verseront chaque mois à ceile-ci, au 
prorata du tonnage attribué à chacun, ure 
cotisation qui servira à couvrir les frais de 
fonctionnement de la caisse. 

Le montant de cette cotisation sera fxé, 
sur proposition du comité d'organisation, 
par arrêté du secrétaire d'Etat à la ypro- 
duction industrielle et du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. Il 
pourra être modifié dans les mêmes condi- 
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Art. 5. — Les opérations de la caisse de 
péréquation commenceront dès la publica- 
tion du présent arrêlé. Elles seront appli- 
quées aux prix des charbons reçus depuis le 
décembre 1939. 

Elles se continueront jusqu’à ce qu'il 
soit mis fin par un arrêté du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle. 


Art. 6. — La caisse de péréqualion fera 
connaître chaque mois aux participants les 
sommes dont chacun d'eux sera débiteur ou 
créditeur, celles-ci étant égales à la diffé- 
rence entre la somme effectivement dé- 
boursée par l’adhérent et celle qu'il aurait 
dû débourser par application de la péréqua- 
tion. 

Les sommes dues à la caisse devront lui 
ttre versées dans le délai qui sera imparti 
par le comité. 

La caisse aura le droit de poursuivre Je 
recouvrement des sommes dues par toutes 
voies de droit et de réclamer tous dommages 
et intérêts, sans préjudice des mesures admi- 
nistratives qui pourraient être prises à l’en- 
contre des défaïllants. 


Art. 7. — Dans les trois mois suivant Ja 
date de cessation des opérations de Ja 
caisse, celle-ci répartira le boni ou le dé- 
ficit entre tous les adhérents, au prorata 
du tonnage de charbon fourni à chacun 
d'eux. 

Les opérations de liquidation seront sou- 
mises, pour approbation, au secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
pale et aux finances. 


Art. 8. — Pour la détermination des prix 
du gaz, il sera obligatoirement fait état des 
prix des charbons. arrêtés par la caisse de 
péréquation. 

Fait à Paris, le 21 août 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


FRANÇOS  LEHIDEUX. 


— 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 31 juillet 1941, les 
fonctionnaires ci-après désignés ont obtenu 
dans leur grade un avancement de classe aux 
dates suivantes: 


Conseillers techniques. 


M. Ansay, 6 mai 1941. 
M. Robaglia, 16 mai 1941. 


Sous-chefs de bureau. 


M. Dubreuil, 4er janvier 1951. 
M. Gremilly, 1er janvier 1941. 
M. Raynal, fer juin 1941. 


Rédacteurs. 


M. Simonot, 1er janvier 1941. 

Mile Dourne, 1er janvier 1941. 

M. François-Dainville, 4er janvier 1941. 
M. Lavenant, {er janvier 1941. 

M. Gerbaux, 4 février 1941, 

M. Catherine, 5 février 1941. 

M. Guy, 5 février 1941. 

M. Finniss, 17 février 1941. 

M. Savignon, 17 février 1941. 

M. Gadebois, 1er mars 1941. 


Commis d'ordre et de comptabilité, 


M. Tresorier, 2 janvier 1941, 
M. Gully, 6 janvier 1941. 


M. Gray, 1er mai 1941. 
Mme Torchut, 16 mai 1941, 
M. Labadie, 1er juin 1941, 


Dames sténodactylographes. 


Mile de Roux, 1er février 4941. 
Mme Tanty, 16 avril 19414: 


Gardiens de bureau, concierges. 


. Desfourneaux, 1er janvier 1941, 
. Cathelain, 15 février 1941, 

. Deguette, 16 février 1941. 

. Ruggieri, fer mars 1944, 

. Boucher, 1er mai 1941, 

. Leroy, 16 juin 1951. 


Ilommes d'équipe. 


. Arfeuille, fer janvier 1941. 
. Albertini, 8 mars 1941. 
M. Touati, 30 juin 1941. 


—— 


Par arrêté en date du 9 août 1941, M. Bar- 
beau, sous-chef de bureau de 3° classe à l'ad- 
ministration centrale, en service délaché, a 
été promu à la 2 classe de son emploi, à 
compter du 1° janvier 1910. 


+ 0 


Propriété industrielle, 


Par arrété en date du 9 août 1941, M. Bri- 
seux, gardien de burecu de 2 classe au ser- 
vice de la propriété industrielle, a été promu 
à la fre classe de son emploi, à compiler du 
47 juin 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Nc 3450. — Décret du 21 août 1941 proro- 
geant le délai fixé par l'article 4 du dé- 
cret du 30 mai 1941 sur les opérations im- 
mobilières aux Antilles, à la Réunion, à la 
Guyane, à l'Inini et à Saint-Pierre et Mi- 
quelon. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 30 mai 1941 sur les opé- 
rations immobilières aux Antilles, à la Réu- 
nion, à la Guyane, à l’Inini et à Saint-Pierre 
et Miquelon; , 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Elat à la justice et du secré- 
taire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. fer. — Est prorogé de deux mois le 
délai prévu à l’article 4 du décret susvisé du 
30 mai 1941. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
2 qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o/ji- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 21 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
J0SECH LARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colos 
hies, en date du 21 août 1941, M. Hibon 
(Théophile-Emile), ingénieur d'agronoinie 
loniale, en service à la Réunion, a été nommé 
ingénieur adjoint stagidire des services tech 
hiques et scientifiques de l’agriculiure des 
colonies, Jusqu'à ce que les circonstances 
permellent son affectation dans une autre 
colonie, M. Hibon sera maintenu provisoire- 
ment en service dans l'ile de la Réunion, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo 
nies, en date du 22 août M. Arnaud 


(Lucien), ingénieur adjoint de 3e classe du 
cadre général des travaux publics et des 
mines des colonies, a élé révoqué pour comp- 
ler du 21 juillet 1941 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colonies, 
en date du 31 juillet 1941: 

{eo Est rapporté l'arrêté du 16 mai 1%1 con- 
servant des rappels d'ancienneté pour services 
militaires à divers administrateurs des colo- 
nies, 

20 Sont conservés dans leur emploi actuel 
aux adininistrateurs des colonies dont les 
noms suivent les rappels ci-après: 

M. Mourgues (Gaslon), administrateur en 
chef des colonies, 3 ans 2 mois 24 jours d'an- 
cienneté totale, pouvant servir exclusivement 
au franchissement des échelons; 

M. Rannou (Jean), administrateur de fre 
classe des colonies, 2 ans 3 mois 16 jours, 
dont 11 mois 2 jours ne donnant aucun avan- 
lage de solde et 1 an 4 mois 14 om pouvant 
servir au franchissement des échelons. 


— 


Conseil privé de la Guadeloupe, 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 


Vu l'ordonnance du 9 février 4827 et les 
actes qui l'ont modifiée; 

Vu Ja Joi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs, 


Arrête: 
Sont nommés au conseil privé de la Guades 
loupe : 


10 Membre titulaire, M. de Meynard (Louis), 
industriel distillateur, en remplacement da 
M. Guilhemborde, décédé; 


2o Membre suppléant, M. Ricou 
docteur en médecine, en remplacemen 
M. de Meynard, nommé conseiller titulaire, 


Fait à Vichy, le 22 août 1941, 
A! PLATON, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Allocations familiales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 1er août 1941, la caisse d'alloca- 
tions familiales des travailleurs indépendants 
du département de l'Aube, dont le siège est 
situé à Troyes, 23, rue du Palais-de-Justice, est 
agréée provisoirement pour assurer, dans le 
département de l'Aube et dans les conditions 
déteminées par les textes en vigueur, le ser- 
vice des allocations familiales et des primes à 
la première naissance aux travailleurs indé- 
pendants des professions industrielles, com- 
merciales et libérales. 


M. Drelon, 48 janvier 1941, 
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Personnel des entreprises de vonte au détail 
de chaussures et d'articles textiles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
au travail et le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 

Vu la loi du 2 juillet 1941 fixant la situation 
du personnel des entreprises de vente au 
délai! soumises à la loi du 5 janvier 1941 
relalive au ravitaillement de la population 
en chaussures et à la loi du 11 février 1941 
portant réglementation provisoire de la vente 
des vêlements et articles textiles et notam- 


ment l'article 6, 
Arrèlent: 
Art, 4er, — Les chefs d'établissements qui. 


en application de l'article 4 de la loi du 
2 juillet 1941, demandent le remboursement 
d'une partie des indemnités versées aux 
employés dans les conditions fixées par 
l'article 3 de la loi, doivent envoyer à l'ins- 
peeleur du travail des états nominatifs, élablis 
pour chaque mois civil, portant les indications 
suivantes : 
Nom, prénoms, profession et 
thaque employé bénéficiaire. 
Durée de la période de 
au cours du mois. 

Rémunération affésente à cette période. 

Montant de la rémunération complémentaire 
que l'employé aurait perçue s'il avait norn:3- 
lement travaillé pendant tout le mois, cette 
rémunération étant déterminée d'après le mon- 
tant de celle qui a été effectivement perçue 
pour la période de travai. 


adresse de 


travail effectuée 


Montant de l'indemnité allouée à l'em- 
ployé. 

Montant de la participation de l'Etat dans 
d'indemn.lé 


Montant de la cotisation versée pour le 
mois à ia caisse de compensation d'allocations 
familiales. 

Montant de la participation de l'Etat dans 
fa cotisation, 

Montant lolal de la participation de l'Etat. 


Art, 2, — Les élals fournis en double exem- 
plaire sont vérifits et arrêtés par l'inspecteur 
du travail; celui-ci transmet un exemplaire 
au préfet et un autre exemplaire à ‘office 
du travail, 

Les sommes dues par l'Etat font l'objet de 
manñdats émis par le préfet au nom des 
æmployeurs intéressés sur les crédits du 
chapitre « Fonds national de chômage », 


Art, 3 — Les chefs d'établissements qui 
Invoqueront le bénéfice des dispositions de 
l'article 5 de la loi du 2? juillet 1941 devront. 
à l'appui du premier élat fourni par eux en 
vue du remboursement, produire une attes- 
tation émanant du service chargé de l'as- 
siette de la taxe sur le chiffre d'affaires. 
faisant connaître le montant du chiffre d’af- 
faires du deuxième semestre de 1910 rt ‘li 
du deuxième semestre de 1939. 

Ils dresscront élals produits en vue 
du remboursement, compte tenu de cette 
attestation. 


Art. 4. — Les chefs d'établissements qui 
demanderont que l'Etat participe au payement 
des indemnités dans les conditions prévues 
par Ja Joi du 2 juillet 1941 devront 
tenir leurs livres de comptabilité et 
toùtes pièces annexts à la disposition des 
inspecteurs du travail et des autres fonc- 
tionnaires qui seraient désignés, soit par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, soit par le se- 
grétaire d'Etat au travail, soit par le se- 


crétaire d'Etat à la production industrielle, 
pour procéder aux opérations de contrôle 
prévues à l'article 4 de la loi, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, le secré- 
taire d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Paris, le 22 août 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Caisse générale de garantie. 


Tableau d'avancement. 


M. Grossetete, chef de la régie immobilière 
hors classe, 18 octobre 1941. 

Mile Cussonnac, sous-chef de bureau hors 
classe, 1er mai 1941. 

Mme Bessard-Duparc, rédacteur principal de 
3e classe, 1er juillet 1941. 


Ml Bourquin, rédacteur principal de 
3e classe, 15 mars 1941, 

Mme  Dufourd, rédacteur principal de 
3e ciasse, 19 mars 1911. 

Mile Lamere, rédacteur principal de 


3e classe, 22 juillet 1941. 

Mme Leca, rédacteur principal de 3 ciasse, 
15 mars 19141. 

M. Parmentier, rédacteur prineipai de 
% classe (avancement pour ordre), 6 sep- 
tembre 1941. 

Mme Blondeau, commis principal de classe 
exceptionnelle, fer janvier 1941. 

Mme Massoutier, commis principal de classe 
exceptionnelle, 4er janvier 191. 

Mme Neveu, commis principal de classe ex. 
ceplionnetle, 1er janvier 1941. 

Mme Poussard, commis principai de classe 
exceptionnelle, janvier 1941. 

Mme Jarossay, commis principal hors classe, 


fer juillet 1941. 


Mile Delattre, commis principal de {re classe, 
ter juin 
M. Hamon, commis principal de {re ciasse, 


6 avril 1941. 
Mme Balayer, sténodactylographe de 2e 
classe, 1er avril 1941. > 


M. Losch, gardien de bureau de fre classe, 
7 novembre 1941. 
— 


Par décision du directeur général de la caisse 
énérale de garantie en date des 11 et 31 juil- 
et 1491, les fonclionnaires ci-après désignes 
ont été promus à ‘a classe supérieure de leur 
empioi et nommés: 

Cussonnac (Marie-Louise), sous-chef de 
bureuu hors classe, à compter du {°7-mai 1941: 

Mlie Bourquin (Claudine), rédacteur prin- 
cipal de %æ classe, à compter du 15 mars 19h. 

Mme Dufourd (Bernadette), rédacteur prin- 
cipal de 3e classe, à compter du 15 mars 1941. 

Mil>: Lamere (Marie-Louise), rédacteur prin- 
cipal de % classe, à compter du 22 juillet 1944: 

Mme Leca {Marie), rédacteur principal de 
Je classe, à compter du 15 mars 1941. 

Mme Blondeau (Rose), commis principal 
classe exceptionnelle, à compter du jan- 
vier 1941, 

Mme Massoutier (Germaine), commis prin- 
cipal, classe exceplionnelle, à compte” du 
jer janvier 1941. 

Mme Neveu (Julictie),- commis principal, 
classe exceptionnelle à compter du janvier 


Mme Poussarnd (Marguerite), commis princei. 
al, classe exceptionnelle, à compter du 1% 
anvier 1941. 

Mme Jarossay (Marie-Louise), commis prin- 
cipal hors classe, à compler du 4er juillet 1941, 

Mile Delattre (Madeleine), commis principal 
de re classe, à compter du {er juin 1911. 

M. Hamon (Bernard), commis principal de 
ire classe, à compter du 6 avril 1941. 

Balayer (Angèle), 
de 2e classe, à compter du 1er avril 4941. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Experts comptables. 


Une session de l'examen préliminaire pour 
l'obtention du brevet d'expert comptable re- 
connu par l'Etat s'ouvrira le samedi -11 octo- 
bre 1941. 

Les deinandes d'inscription accompagnées 
des pièces réglementaires seront reçues jus- 
qu'au 10 septembre 1941 inclus. 

Pour la zone occupée: au secrélariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, di- 
rection générale du travail des jeunes et de 
l'enseignement technique, 5e bureau, à Paris; 


Pour la zone non occupée: au secrétariat 
d'Elat à j’éducalion nationale et à la jeunesse, 
direction générale du travail des jeunes et de 
l'enseignement technique, à l'hôtel Plaza, à 
Vichy. 

Les candidats susceptibles de solliciter la 
dispense de cet examen (art. %56, & 2, de l'ar- 
rôté du 1° mai 1930) devront adresser leur 
demande accompagnée des pièces justifieati- 
ves avant cette date, 


Une session de ï’examen final ({r partie) 
our l'obtention du brevet d'exper! compta- 

le reconnu par l'Etat s'ouvira le samedi 
3 octobre 1941. 
. Une session spéciale de examen final ré- 
servée aux démobilisés aura lieu le samedi 
15 novembre 1941. 

Ces candidats dévront fournir une pièce 
justifiant de leur mobilisation. IIS pourront, 
à leur choix, s'ils remplissent les conditions 
prévues par la réglementation antérieure au 
décret du 26 avril 1910, subir les épreuves de 
l'examen final soit dans leur forme précé- 
dente (examen en une seule partie), soit 
dans leur forme nouvelle {examen en deux 
parties). Is devront l'indiquer expressément 
sur leur demande. 

Les registres d'inscription seront clos le 30 
septembre 1944 inclus 

Les demandes d'inscription, accompagnées 

des pièces réglementaires, devront être adres- 
sées, avant le 15 septembre 1951, à la région 
économique dont dépendent les candidats. 
Celle-ci transmettra les dossiers: 
. Au secrélariat d'Elat à l'éducation nationale 
et à la Jeunesse, direction générale du tra- 
yail des jeunes et de l'enseignement techni- 
que bureau) : 

Pour ja zone occupée : 110, rue de Grenelle, 
à Paris; 

Pour la zone non occupée: à l'hôtel Plaza, 
à Vichy. 


Avis de vacance de cours. 


Le cours de physiologie du travail et d'orien- 
{ation professionnelle est déclaré vacant. 

Les candidats à ce cours disposent d'un 
délai d'un mois, à compter de la présente in- 
sertion, pour adresser leur demande, accom- 
pagnée du relevé de leurs titres, à M. le di- 
recteur du Conservaioire national des arts et 
métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris. 
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Les candidats résidant en zone libre pour- 
ront adresser ces pièces l'intermédiaire 
du secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, direction du travail des 
eunes et de l’enseignement technique, hôtel 
fins, à Vichy. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision D. $, du 20 août 1941, du répartiteur 
chef de la section du pétrole de l'office cen- 
trail de répartition des produits industriels. 


(Récupération de produits pétroliers. 
Désignation d'un récupérateur.) 


Le répartiteur chef de la section du pétrale 
de l'office central de répartition des produits 
indus:riels, 


Vu Ja loi du 16 septembre 1910 portant or 
ganisation de ja répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mars 1951 
réglant je contrôle et Ja répression des in- 
fractions; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 por- 
tant création d’une section du pétrole de j’af- 
time central de répartition des produits indus- 
triels et nommant le répartiteur chef de cette 
section; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux dé 
cisions des répartiteurs prononçant des trans- 
terts de produits industriels, 


Décide : 


art, 4er, — La Compagnie nationale du 
tnône est seuie habilitée à procéder à la 
récupération des produits 
des bacs situés au port Herriot, à Lyon, et 
qui ont été vidangés en juin 1940. 


Art, 9% — La Compagnie nationale du 
Rhône exécutera cette récupération, à charg: 
pour eile d'obtenir, s’il y a lieu, les autori- 
sauons préfectorales nécessaires, ou à faire 
procéder aux réquisitions utiles à cet effet 


Art. 3 -— La Compagnie nationale du 
Rhône devra adresser, le 1er et le 15 de cha- 
que mois, au répartiteur chef de la section 
du pétrole, un compte rendu indiquant es 
chiffres des quantités récupérées. Ces quan- 
tités seront bloquées au fur et à mesure de 
leur récupération entre les mains de la Com 
pagnie nationale du Rhôn®°, pour être tenues 

la disposition du répartiteur chef de la sec- 
tion du pétrole 


Art. 4, — La Compagnie nâtionale du 
Rhône établira et transmettra au répartiteur, 
le 4er et le 15 de chaque mois, en même 
temps que son compte rendu de quinzain?, 
le relevé exact des dépenses faites par eile 
pour l'exécution de sa mission. Le payement 
lu: en sera effectué sur l’ordre du répartit-ur 
par les soins du Pool de la distribution de: 
carburants. 


art. 5. — Toute infraction à ja présente 
décision entraînera pour son auteur les sanr- 
lions prévues par les lois et règlements °n 
rigueur. 
Le répartiteur 
MAJORELLE, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 


REGNIER. 


Décision D. 9, du 20 août 1941, du répartiteur 
chef de la section du pétrole de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels. 


(Récupération de produits pétroliers. 
Désignation d'un récupérateur.} 


Le répartiteur chef de la section du pétrol. 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vup la 10i du 10 septembre 1940 portänt 
zanisation de Ja répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mars 191 
D le contrôle et la répression des infrac- 
Uons: 


troliers provenant ; 


Vu les arrêtés du 417 novembre 1940 por- 
tant création d'une section du pétrole de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels et nommant le répartiteur chef de 
cette section; 

Va le décret du 16 juin 1941 relatif aux 
décisions des répartiteurs prononçant des 
transferts de produits industriels, 


Décide : 

Art. der, = La chambre de commerce de 
Lyon est seule habilitée à procéder à la ré- 
cupération des produits pétroliers provenant 
des bacs situés dans la région de Collonges 
et qui ont été vidangés en juin 1940. 

Art, 9% — La chambre de commerce de 
Lyon exécutera cette récupération, à charge 
pour elle, d'obtenir, s’il y a lieu, les autori- 
Sations préfectorales nécessaires, ou à faire 
procéder aux réquisitions utiles à cet effet. 

Art. 3. — La chambre de commerce de 
Lyon devra adresser, le fer et le 15 de chaque 
mois, au répartiteur chef de Ja section du 
étrole un compte rendu indiquant les chif- 
res des quantités récupérées, Ces quantités 
seront bloquées au fur et à mesure de leur 
récupération entre les mains de la chambre 
 - commerce de Lyon, pour être tenues à ja 
isposition du répartiteur chef de la section 
du pétrole. 

Art. & — La chambre de commerce de 
Lyon établira et transmettra au répartiteur, 
le ter et le 15 de chaque mois, en méme 
temps que son comple rendu de quinzaine, le 
relevé exact des dépenses faites par elle pour 
l'exécution de sa mission. Le payement lui 
en sera effectué sur l'ordre du répartiteur par 
les soins du Pool de la distribution des car- 
burants. 

Art. 5. — Toute infraction à la présente dé- 
cision entraînera pour son auteur les sanc- 
tions prévues par les lois et règlements en 
vigueur 

Le répartiteur, 
MAJORELLE. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
REGNIER, 


Décision D. 10, du 20 août 1941, du répartiteur 
chef de la section du pétrole de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels. 


(Récupération de produits pétroliers. 
Désignation de l'attributaire.) 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartilion des produits indus 
triels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 ré- 
glant le contrôle et la répression des infrac- 
tions : 

Vu les arrêtés du 17 novembre portant 
création d’une section du pétrole de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de cette sec- 
tion ; 

Vu le décret du 16 juin 41941 relatif aux 
décisions des réparliteurs prononçant des 
transferts de produits industriels, 


Décide : 


Art. fer, — Le Pool de la distribution des 
carburants, 4, avenue Hoche, à Paris, est dé- 
signé comme attributaire des produits pétra- 
liers provenant des bacs situés dans la région 
de Collonges et de port Herriot, vidangés en 
juin 1910. 

Art. 2. — Le prix de cession de ces produits 
dont la propriété est incertaine sera fixé con- 
formément à l’article 4 du décret du 16 juin 
1941 par des experts désignés par le secrétair: 
à la répartition. 

Art, 3. — Les frais de récupération, qui 
feront l’objet d’un mémoire présenté au ré- 
partiteur par les organismes désignés pour 
effectuer cette opération, seront versés par je 


Poo! de la distribution des carburants à ces 
organismes sur l’ordre du répartiteur. | 


Art. 4. — Le montant du prix des produits 
livrés au Pool de la distribution des carbu 
rants, diminué des frais de récupération, sera 
versé par lui à la Caisse des dépôts et consis 
nations pour le compte de qui il appartiene 
dra, conformément à l'article 4 de la loi du 
16 juin 1951. 


Art. 5. — Toute infraction à la présente dée 
cision cntraiînera pour son auleur les sance 
tions prévues par les lois et règlements en 
vigueur 
Le répartiteur, 
MAJORELLE, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
REGNIER. 


Décision K. 11, du 20 août 1941, du répartiteu# 
chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de [umée de l'office 
de répartition des produits indus= 
ricis. 


(Réglementation de la vente et de la dis- 
twibulion des pneumatiques vélo et vélos 
moteur.) 


Le réparlilteur chef de la section du caoute 
choue, de l'amiante et du noir de fumée 
de l'office central de répartilion des produits 
industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant Orgae 
nisalion de la répartition des produits indus 
triels, modifiée par la loi du 9 mars 1911 ré- 
glant le contrôle et la répression des infrace 
Lions, et la loi du 18 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au cons 
trôle de la répartition des produits industriels 
ot À la répression des infractions : 

. Vu l'arrêté du 17 octobre 1940 portant créa 
tion d'une section du caoutchouc, de l'amiante 
et du noir de fumée de l'office central de 
répartition des produits industriels, et nome 
mant le répartiteur chef de cette section, 


Décide : 


Art, fer, — La vente et la distribution deg 
pneus vélo et vélomoteur, qu'il s'agisse de 
pneus deslinés à être montés sur des vélos 
ou véhicules neufs ou remis à neuf (première 
monte), où de pneus destinés à tout autre 
usage et notamment au remplacement deg 
pneus usagés, sont soumis à fa régiementas 
tion ci-dessous. 


Art, 2. — La délivrance de pneumaliques o@ 
chambres à air destinés à la première monté 
ne pourra avoir lieu que contre chèques de 
fabrication émis par le répartiteur. 

L'utilisation des pneumatiques ou chambres 
pour la première monte ne peut avoir lieu 
que dans la limite du montant des chèques 
émis à cel effet par le répartiteur 

Art. 3. — A partir du {er septembre 1941, læ 
vente des pneus et chambres destinés au 
remplacement ne peut avoir lieu que contre 
bons d'achat timbrés et visés par l'autorité 
préfectorale ou ses délégués. 

L'usager devra, en outre, remetirer au vens 
Jdeur l'enveloppe ou la chambre inutilisable à 
remplacer, le prix de celle-ci devant étre dés 
duit du prix de vente des articles neufs 

Art, 4. — Il est formellement interdit d'ufie 
liser des pneumatiques destinés au remplace- 
ment pour l'équipement des vélos où vélo» 
moleurs neufs ou remis À neuf, L'attentiom 
des moniteurs est tout particulièrement attirée 
sur celte interdiction 
Les livraisons des fabricants doivent faire 
l'objet de factures distinctes, selon qu'il 
s'agit de pneus destinés au remplacement, 
de pneus destinés à la première monte’ La 
mention Pneus de remmplacement 41% 
Pneus destinés à la première monte » 
Ctre porlée sur les factures, 

Les fournitures correspondant aux facture@ 
spéciflant « pneus de remplacement » sont 
strictement réservées au remplacement des 
pneus usés des cycles déjà en circulation 

Art. 5. — Tous les mois, un contingenr @ 
pneus vélo, chambres vélo, pneus vélomoteurg 
ou chambres vélomoteur est accordé à chae 
que département par le répartiteur chef de ]& 
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section du caoutchouc, de l'amiante et du 
noir de fumée, 

La répartition des contingents ainsi alloués 
entre les divers usagers est faite dans chaque 
département par l'autorité préfeclorale, sui- 
vant les directives du répartiteur, Elle a lieu 
sous forme d'attribution de bons d'achat de 
chücune des catégories ci-après: 

Pneu vélo, chambre vélo, pneu vélomoleur 
ou chambre vélomoteur 

Les demandes de bons d'achat doivent être 
établies par les usaters sur des formules spé- 
ciules mises à leur disposition dans les mai 
tirs 

Les rens-ignements qui devront être fournis 
à l'appui de demandes sont donnés à 
l'annexe de la présente décision, 

Les bons d'achat accordés par le préfet 
geront aux usagers, soit directement 
par les services préfectoraux, soit par les 
services des arrondissements ou communes 
désignés à cet effet, 


Art. G A partir du fer octobre 1941, je 
réapprovisionnement des détaillants et gros- 
sistes ne pourra être effectué par leurs four- 
nisseurs respectifs grossistes ou fabricants) 
que contre remise des bons G'achat qu'ils au- 
ront recus de leurs elents, Ces bons d'achat 
devront être joints à leur commande. 

Toutefois, je montant de ces commandes 
sera unité à une proportion, fixée par le ré- 
partiteur, de leurs achats au cours de la. pé- 
riode comprise entre le fer octobre 1938 et le 
30 sep'embre 1939 


res 


Les dispositions de détail de Ja 
concernant J'attribution, Ja 
distribution et la vente des pneus vélo et 
vélomoleur, ainsi que les dispositions tran- 
sitoires, sont précisées dans l'annexe jointe à 
Ja présente décision, 


Art. 8, — Sont abrogées: 

Notre décision no AR. 100001, du 7 jan- 
vier 1941, réglementant les fournitures des fa- 
brieants de pneus aux constructeurs de cycles; 

Notre décision n° AR. 100.013, du 10 février 
4941, réglementant la répartition des pneuma- 
tiques vélo; 

Nos décisions n° AR. 100.014, du 12 février 
4941, et no AR. 100.019, du 6 mars 1941, régle- 
mentant la vente des pneumatiques vélo de 
remplacement; 

Notre décision K. 9, du 26 avril 1941, parue 
au Journal officiel du 7 mai 1941, régiemen- 
tant les conditions de vente #les pneumatiques 
vélo de remplacement, 


séglementation 


Art, 9, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision entrainera les sanc- 
tions prévues par l'article 8 de Ja loi du 


40 seplermbre 1940, Ja loi du 9 mars 1941, l'ar- 
rêlé du 8 mai 1941 et la loi du 18 juillet 191. 

Le réparlileur se réserve, d'autre part, la 
faculté de suspendre pour les distributeurs 
contrevenants, et ce jusqu’à la conclusion de 
l'enquête, les possibilités de réapprovisionne- 
ment pouvant résuller pour eux des bons 


dont ils pourraient être ou devenir détlen- 
teurs. 
Le répartiteur, 
G. PERRET. 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
BLANCHARD, 


+0 +— 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


&vis de concours pour l'emploi de cantonnier- 
chef des ponts et chaussées. 


Un concours pour l'emploi de cantonnier- 
chef des ponts et chaussées sera ouvert le 
29 septembre dans le déparlement de la Haute- 
Savoie. 

Le nombre de places mises au concours est 
de cinq: 

Une pour le service ordinaire; 

Quatre pour le service vicinak 


Le concours sera conforme au règlement sur 
le service des cantonniers. 


Les demandes d'’inecription accompagnées 
de toutes les pièces prescrites devront parve- 
nir à M. l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 23, rue de la Paix, Annecy, avant 
le 16 septembre 1911. 


L'arrêté fivant ies condilions du concours 
écra envoyé sur demande aux intéressés. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT CÉNÉRAL 


Décisions ministériettes in‘ervenues 
sur les propositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celte de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionné est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


Décision du 2 aqût 11. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à : 


1° Insérer au fe du premier alinéa de l’ar- 
licte 14 du tarif G. V. n° 29 une clause 
révoyant, pendant certaines périodes de 
Faune. la gratuité du transport en G. V. 
des wagons réfrigérants vides en retour 
ou allant prendre charge; 

£0 Insérer au chapitre 14 du tarif spéciai 
P, V. no 6, une clause élendant le béné- 
fice des disposilions de c2 chapitre à Ja 
glace (eau congelée) destinée à la réfri- 
gération des wagons, transporlée en Wa- 
gons isothermes et acheminée en G. V. 
sous condition d'un tonnage annuel de 
50 tonnes. (Journal officiel du 4 août 1941.) 


Homologalion donnée sous la réserve que 
texte proposé au paragraphe ter de l'arii- 
cle 14 du tarif spécial G. V. 29, chapitre 4. 
sera comp:éié par la disposition suivante: 
« Les périodes seront communiquées à 
l'administration supérieure, et la gratuité 
sora accordée si, dans le délai de quarante 
huit heures qui suivra celle communifa- 
tion, j'administration supéricure n'a pas 
formulé G'objection ». 


Décision du 2? août 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — lronosilion 
tendant à #t-ndre au port de Saint-Nazaire 
les dispositions du paragraphe 4er, titre ‘:1, 
liltera b, du tarif spécial n° 129, chapi- 
tre 9, région Ouest. (Journal ofliciel du 
1 juiilet 1941.) 


Décisun du ? août 1%11. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à relever de 3 à 6 fr. le prix maxi- 
prévu pour l'application aux vins en 
füts des dispositions du paragraphe IV du 
chapitre Ier du tarif spécial P. V. n° 6 et 
à suspendre provisoirement l'enlèvement 
graluit à domicile des fûts vides ayant 
contenu du vin taxé aux prix de ce para- 
graphe. Journal ofJiciel du 21 juillet 1941.) 


Décision du 2 août 1941. — Société nationale 
de fer français. — Proposition 
tendant: 


A étendre les dispositions prévues au ‘“ha- 
pitre 211 du tarif spécial G. V. 3 Jour le 
transport des fruits et Kgumes frais 
d'Afrique du Nord sur la métropole, à un 
certain nombre de gares destinataires dé- 
signées ; 

A créer dans ledit chapitre 211 un paragra- 
phe J1 pour le transport des fruits et légu- 
mes frais en provenance du Maroc (Casa- 
blanca) à destination de ja métropole, via 
Marseille, 

1941.) 


(Journal ofjiciel du 21 juillet 


Décision du 7 août 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à abaisser à 1 fr. pour une durée 
de trois inois (du 15 juillet au 44 octobre 
1941) :e minimum de taxe de 2 fr. par ex- 
pédilion et par kilomètre prévu pour la 
dynamite et les explosifs du type Q par 
l'artic'e 3% des tarifs généraux pour le 
transport des marchandises. (Journal offi- 
ciel du 21 juillet 1941.) 

Homologation donnée, étant entendu que ja 
majoration générale des tarifs mise en vi- 
gueur le > juillet 1941 est applicable au 
Iinimum de perceplion dont il s'agit, 


Décision du T août 1911. — Société nationa 
des chemins de fer français. — Proponiiien 
tendant à supprimer les tarifications spé- 


cales concernant jes envois d'or mon- 
nayé ou €n lingols prévues aux chapi- 
tres 2, paragraphe I, 11 et 42, dudit tarif 


spécial G. V, n° 2 (Journal officiel 
21 juillet 191.) 


Décision du T août 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français, — Proposition 
tendant à la modification du titre II, ali- 
néa 5, de l’article 61 des tarifs généraux 
pour le transport des marchandises, en ce 
qui concerne le délai de déchargement des 
Wagons en cas de demande de pesage 
supplémentaire. (Journal officiel du 21 
juillet 1941.) 

Décision du 7 août 19%11. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à insérer au regard de l'indice Y 
correspondant aux fourrages et pailles 
dans l’annexe B des conditions générales 
d'application des tarifs spéciaux, un ren- 
voi (b) élendant à titre provisoire pendant 
la durée des hostilités et en dchors des 
pins de sécheresse, aux envois de 
ourrages et de paille, le régime de trans- 
pr à découvert avec bâchage facultatif, 
cs bâches ne pouvant être fournies que 
par l'expéditeur, du 

21 juillet 1941.) 


(Journal officiel 


Décision du 7 août 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant : 

1° A insérer à l’article 2 des tarifs spéciaux 
G. V. et P. V. 2%, chapitre 4, une clause 
spécifiant qu'un même wagon ne peut 
être immatriculé à la fois aux conditions 
de l’un et de l’autre tarif; 


20 A inscrire les eaux minérales au ren- 
voi (3) de l'arlicle 13 du tarif spécia! 
G, V. 29, chapitre 4, parmi les marchandi- 
ses admises au transport en P. V. en wa- 
gons isothermes, caloriques ou réfrigé- 
rants. (Journal officiel du 21 juillet 1941.) 


Décision du 7 août 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à relever de 50 à G0 kg. le maxi- 
mum de poids des molocycles admis à bé- 
néficier de la tarification prévue au cha- 
pitre Ier, paragraphe I, du tarif spécial 
P. V. n°9 2 (Journal officiel du 4 août 


Autorisation est donnée de mettre en appli- 
cation provisoire les dispositions proposées 
sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formali- 
tés de l'instruction réghementaire. 


Décision du T août 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à suspendre les dispositions tari- 
faires applicables sur les lignes des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. {Journal officiel du 4 août 
1911.) 

Autorisation est donnée de mettre en vi- 
ueur les “ts en cause à partit 
u fer août 1941. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Daron-Tance. 


